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Ordonnance Souveraine n' 3.371, du 16 jetilvoer 1947, oon. 
voguant le OonseliSational en Session Extraordinaire. 

I LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'article 26 de l'Ordonnance Constitutionnelle du 
5 janvier 1911 ; 

Vu • l'article 2 — alinéas 2 et 3 — de l'Ordonnance. 
Souveraine du 15 avril 1911, sur le fonctionnement du .  
Conseil National ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

ARTICLE. PREMIER. 
Le Conseil National est convoqué en Session Extraordi- 

naire pour le lundi 20 janvier 1947. 

ART. 2. 

L'ordre- du jour de cette Session est ainsi fixé : 
1" Budget 1947 -; 

• '2" 'Projets -de Lois ; 
3" Questions diverses. 

ART. 3. 
La Session EXtraordihaire prendra fin le lundi 3 février 

1947. 
ART. 4, 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services . 
Judiciaires et Notre Ministre cl'Etat sont chargés, chacun en , 
ce qui 12. concerne, de la promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 	• 

Donné en Nôtre Palais à Monaco, le quinze 'janvier mil 
-neuf cent ütiarhnté,sel3t • 

Par IQ Prikel3;. 

Lé_ Seciétaire'id'Etat, 
,A 

LOUIS. 
far•Ide Niel 

Le Secrétaire d'E,tat, 
A.114ÉL:iN, 

\28, 	 : OI'JIINAL 1)E MONACO 	 Il e tt di 428 Janvier 1947 

M. Hurvits 5.000 Ers ; M. Vannuccini : 3.000 frs ; 
Anôrtyme. : 2.000 fis_; Anonyme ; 900 Irs1 Anonyme*: 
'500' Ers ; IVL 'Francis Lorini, à l'occasion de son mariage : 
250 fis. 

Chaque accusé de réception d'un don sera désormais 
accompagné des noms et adresses des bénéficiaires et Sera 
signé par eux. En faisant cela, le but de la Princesse eat 
de rapprocher davantage le riche du pauvr? : si l'un donric 
un peu de son travail ou de sa fortune, 1-autre lui rendra 
beaucoup de son coeur. 

L'eetivre ci L'Obole de la Princesse ,» a été' fondée le.  
jour de Noël. Outre les misères secourues journellement, 
une Caisse de réserve, destinée à une fondation future, est 
déposée au Crédit Foncier de Monaco. Elle s'élèye actuel-. 

• lement à 211.000 francs. 
t-- 

ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance Souveraine n" 3.372, du 10 Janvier 1947, auto-
risant le port d'une décoration étrangère. , 

LOUIS 
PAR LA GRAGE Df 

PRINCE SOUVERAIN b MONACO 

Sur le rapport du Chancelier , de l'Ordre de Saint-
Charles ; 

Avons Ordokné et'Ortiorinons 

Son Altesse Sérénissime 'le Prince Héréditaire, Notre 
Petit-Fils bien-aimé, est. autorisé à accepter et à porter la 
Croix de Chevalier de l'Ordre de là Lég:ion'clilionneur 
qui Lui a été conférée pat S.( E/Cld Président di Gouver-
nement.Previ4oir6 de la République Fransgie:,'' 

Not.rez.,.S.ecréta ire . 	Notre-. Directeur-, des Services 
judiciaires, Notre Ministre ,d'Etat .et le Chancelier de 
l'Ordre ide•'SainGCl'ittifes',sônt•'cluargés',' chacun en ce qui 
le concerne,' de la 'promulgation et de l'ex6eittion .  de la 
présente Ordonnance.. 

Donné en Noire Palais à Monaco, le soim janvier mil 
neuf cent quarante-sept. 

Par le Prince 3 

Le Secrétaire d'ad, 
A. MLIN. . • 

OMR«, 

Ordonnance Souveraine n" 3.373,'da 10.janvIer 1947, per. 
tant. premetion• dans l'Ordre ttti SaInt-Oharte8, 

LOUIS' II - 
I AR LA GR4ACE DE DIiU 

PRINCE SOUVERAIN. D'E MONACO 

Avons Ordonné et Ordennons : 

Sont promus au 'grade d'Officiel' de l'Ordre de Saint.- 
Charles ; 

MM. Edmond Buzutil, Consul Général de Monaco à 
Alger ; 

Michel Fontana, Conseillèr• 'National, Président 
du Conseil d'Administration de la Caisse de 
Compensation des Services SociaUx ; 	•• 

Louis Passero'', Directeur de l'Officed'AssiStance 
.Sociale. 	. • 

. Notre Secrétaire cl'Etat, Notre ••Dimcteur, des Serviees 

l
judiciaires, :Notre Ministre cl'Etat .et 	...Qtancelier de 
'Ordre de Saint-Charles sont 'Chargés,' chacun eu cc qui 

le .concerne, de la Isroirittlgation et de l'ex&ution de:là 
présente Ordonnance,. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le ,seize janvier mil 
neuf cent quarante-sept. 

Ordonnance Souveraine n' 3.370, du 13 janvier 1947, reit> 
tant un pourvoi en révision. 

Ordonnance Souveraine en date du 13 janvier 1947 reje-
tant un pCurvoi en révision contre ùn arrêt . correetionnel; 	' 

LOUIS. 
1..■•• • 



Le Secrétalie.d'Elai, 
A. MÉLIN. 

• 
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Ordonnance- S0.1.1vOtletIO n 3,374, du 10 Janvier 1947 per-
tant nomination dans l'Ordre de Saint-Charles. 

LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

"PRINCE SOUVERAIN . DE MONACO 

Avons Ordonné et Ordonnons ; 

Sont nemines Chevaliers do l'Ordre de Saint-Charles : 
MM. Francisco-lienrique da Cunha, Consul de Monaco 

à Funchal (lie de Madère) ; 
Paul Keller, Consul. de Monaco.à Tunis ;- 
Ernest Isler, Consul de Monaco à Quélimane 

(AfFique.Orientale Portugaise) ; 
Charles Chauve, Inspecteur Général des Ponts et 

Chaussées, Conseiller Technique du Gouver-
nement Princier ; 

Baptistin L. Merlin°, Attaché à Notre Cabinet ; 
Jules Balestra, Secrélaire en Chef du - Parquet 

Général ; 
Constant Aùréglia, Inspecteur au Service d'Ar-

chitecture des Bâtiments Domaniaux ; 
MI"' Hélène Robin, née Lorenzi, Attachée Principale 

la Mairie ; 
M'1  Emilienne Raison, en religion M'Sainte Anas-

tasie, de la Congrégation des Religieuses du 
Saint-Enfant Jésus, dites Dames de Saint-
Maur ; 

MM. Séraphin Cauvin, en reli&on Frère Séraphin, de 
I Institut des Frère.; des Ecoles Chrétiennes ; 

Antoine Repaire," Ancien Conseiller Communal. 

Notre Secrétairé d'Etat, Netre Directeur" des "Services 
judiciaires, Notre Ministre d'Etat' et le Chancelier de 
l'Ordre de Saint-Charles. sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de la p.iomulgatio'n e cle l'exécution de la 
présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à MDnaco, le seize janvier mil 
neuf cent quarante-sept. 

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le Secrétaire d'Etat, 
A. MÉLIN. 

Ordonnance Souveraine n° 3.315, du 19 janvier 1947, per,  
tant nomination dans l'Ores dé Saint-Charles* 

. LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN -  DE MONACO 

Avons Ordonné et Ordonnons 

Sont nommés Chevaliers de l'Ordre de Saint-Charles ; 
MM. Jules Douillet, Chef de Bureau au Ministère des « 

Postes, Télégraphe et Téléphones à Paris ; 
Joseph Ferré, Directeur 'dit Personnel de 	So- 

ciét6 des Bains de Mer ; 
Pierre Gandon, Artiste-G\raveur ;  

Leitiis 'Chiron, ancien Champion d tyibn2., (auto-
mobile). . mobile). 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires , Notre Ministre d'Etat et le Chancelier de 
l'Ordre de Saint.Charles sont .,chargés, chaenn, en ce qui 
le concerne, " de !a promulgation et de l'exécuti6n de la 
présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le seize janvier 'mil 
. neuf cent quarante-sept. 

LOUIS. 
Par le Prinec : 

Le Secrétaire d'Etat, 
- A. MO.LItst, 

ART. 2. 
La Médaille cleiùàière classe Cle l'Education Physi-

que et des Sports cst d6Céif77–" ' 

MM. Émile Battaglia, Coureur à pied ; 
Jean Novaretti, Ancien 'Moniteur de Gymnasti-

que; 
Antoine 	Ancien Moniteur de Gymnasti- 

que; 
Albert Garoscio, Ancien Gymnaste. 

' ART. 3.' 
Notre Secrétaire d'Etat, -Notre' Directeur dés Services 

. Judiciaires, Notre Ministre d'Ete et le Chancelier de 
l'Ordre de Saint-Charles sont chargés, chtunn' en "ce qui 
le concerne, de la promulgation et de l'exécution de la 
présente Ordonnance, . 

Donné en Notre Palais à - Monaco, le seize janvier mil 
neuf cent quarante-sept. 

Pat k Prince : 

Ordonnance Souveraine n' t376, du 10 janvier 4947, dé. 
cornant des Médailles do 'Education Physique et des 
Sports. 	 .................................. es4:—.,....,,,," • 

LOUIS 11 
PAR LA GRACE DE DIEU 

' PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

IITICLE PHU! 11, 

La Médaille de leuxième classe de l'Eclucation -Ph-ysi- 
que et des Sports: es 	e 1 

MM, Robert Bondi, ancien Champion de 'France de 
Natation  

Charles Gardette, ChtimPiori de Francesd'Aviron; 
aide Gtrdetto, Champion de France d'Aviron ; 
Robert Masino, Dirigeant de Société Sportive Mo-

négasque. 

à 



Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur deS SerVices 
Judiciaires et Notre Ministre diEtat,sont.charg64.chacun eu 

"ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécution 
'de la présente Ordonnance. 	' 

Donné en Notre Palais à Motrice, le seize janvier mil 
neuf cent quarante-sept 

Par le Prince 
	 LOUIS. 

Le Secrétaire d'Etat, 
A. MÉLIN. 

	

101.Mallallm.111Mt0.11, 	 

Ordonnance Souveraine n° 3.3/9, du 1. Janvier 1947, ac-
cordant des Médailles d'Hônneur, 

LOUIS 11 

PAR. LA. GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons ordonné et ordonnons : 

édaille d'Honneur cleUrième classe st accordée 

MM. Esprit Bessi, Vice-Président de l'Office de la 
Prévoyance Mutuelle ; 

Ernest Corte, Secrétaire AdMinistratil de l'Auto-
mobile Club de Monaco ; 

Joseph Olivié, Anien Membre du Comité de 
Fête Nationale; 

Paul Aprosio, Membre Fondateur de la Musique 
Municipale ; 

René Duclaud, Professeur à la, Musique Munici-
pale; 

Edouard Debatty, 

1.)\ 
	Paul Barralis, 

joseph Cuneo, 
François Nardi, 

Membres de la Musique Municipale ; 

Julien Albin, Vice-Président de l'Union Chorale; 
Henri Manchot, Trésorier Général de l'Union 

'Chorale ; 
Ange Brianti, 
Jean Fiori, 
Humbert Palniaro, 

Menibres de' la Société Philharmonique. 

Notre Secrétaire d'Etat, Natte Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Uitat sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance, 

Donné en Notre Palais à Monaco, le seize janvier mil 
neuf cent quarante-sept. 

Par le Prince • 
Le Secràaire dkEie  

A. MÉLIN. 

LOU,IS3/4 
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Ordonnance Souveraine n' 3.377, du le Janvier 1047, ae. 
cordant des Médall:es d'Honneur. 

LOU.1 11 

PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avoni Ordonné et Ordonnons : 

ARTICLEIREMIER. 
,,,„•0. La Médaille d'HO/mem d il j.Jss est accordée 

Combette, en religion Soeur Philomène, de la Con-
grégation des Religieuses du Saint-Enfant Jé-
sus, dites Dames de Saiit-Maur ; 

Marie-Jeanne Pieus, en religion &eut Andrée, de 
la Congrégation des Files de la Charité de 
Saint-Vincent de Paul ; 

Andréa Bresset, Opératrice Principale au Standard 
du Ministère d Etat ; 

Marie Haour, Commis PrinciPal dés Postes et Té-
légraphes au Bureau de Monaco-Ville ; 

Second Pion, Ouvrier Electricien Spécialisé au 
Service Téléphonique et Electrique Adminis-
tratif. 

ART 2, 
Médaille d'Honneur de troisième class est accordée 

: 
M. Urbain Wooley, Opérateur de nuit à l'Office des 

. 	Téléphones ; • 
. Mr" Victorine Tournier, Factrice aux écritures à la 

Gare de Monte-Carlo. 

ART. 3. 
d'Etat, Notre Directeur des Services 
Mnistre d'Etat sont chargés, chacun en 
de la promulgation et de l'exécution 

onnance. 
Palais à Monaco, le seize janvier mil 
ept. 

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le Secrétaire d'Etat, 
A. MÉLtN. 

Ordennallee Souveraine n' 3.379, du 16 Janvier 1947, ao 
cordant des Médailles d'Honneur. 

LOUIS 11 

PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE ,SOUVERAIN DE MONACO 

'Avons Ordonné et Ordonnons: 

e0.....„.„,,,ta Médaille d'Honneur deLdeuxième claSseyst accordée 

MM. Lucien Bertrand, Sergent à la Compagnie des 
Sapeurs,PomPiers 

Emile Coulon: Inspecteur de Police, ; 
Alexandre Abbo, Agent de Poilée ; 
Charles Buro, Agent de Police ; 
Paul lsnard, Agent de Police. 

Mme 

Mllo 

Mr" 

Milo 

M. 

Notre Secrétaire 
Judiciaires et Notre 
ce qui le concerne, 
de la présente Ord 

Donné en Notre 
neuf cent quarante-s 
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ordonnance souveraine n° 3.380, du 10 janvier 1947, ac-
cordant des Médailles du Travail. 

LOUIS 11 
MI LA. ORAGE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons Ordonné .et Ordonnons: 

,...-'+1'114édaille du Travail d Seconde classe est accordée : 
aux Sieurs : Pierre Osenda 	 ainbre, „ i 

Louis Baéili, Valet, 	Pie, 
Notre attachés à 	Maison ; 

Nicolas .Anfossi; Jardinier -au Palais de 
. Monaco ; 

cl aux Dames : Santine Battaini, Lingère, 
Liure -Magini,- Blanchisseuse, 
Jeanne Seggiaro, Blanchisseuse,- 

.1à Lingerie du Palais de Monaco. 

Notre Secrétaire: d'Etat, Notre Directeur des Services 
,judiciaires, 'Notre - Ministre d'Etat et k Chancelier de 
l'Ordre de Saint-Charles sont chargés, - chacun en ce qui 
le concerne, de la promulgation et de l'eécutiou de -  la 
présewe Ordonnance. 

Dorné en Notre Palais à Monaco, le seize janvier mil 
neuf cent quarante-sept. 

LOUIS 
Par le Prince : 

i.e Secrétaire d'El, 
A. MÉLIN, 

Ordonnance Souveraine n" 3.381, du 18 janvier 1947, rela-
tive au régime du forfait en matière de taxe sur le 
chiffre d'affaires. 

LOUIS 11 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'article 21 de l'Ordonnance Constitutionnelle du 
5 janvier 1911, modifiée Par l'Ordonnance Souveraine clu 
18 novembre 1917 ; 

Vu .a Convention franco-monégasque du 10 avril 1912, 
les Avenants à ladite Convention des 9 juillet 1932 et 
4 février 1938, le Traité en date du 17 juillet 1918, les 
Convertions des 26 juin 1925 et 28 juillet 1930, l'Accord 
Particulier, intervenus,entise Notre Gouvernement et le Gou-
vernement de la République Française ; 

Vu notamment Nos Ordonnances• des 17 juillet 1544 
(n" 2.886), 1" .mai I945 (no 3.004),' 26 novembre 1945 
(n" 3.119) 18 janvier 1946 (n"3.15,), 8 mars 1946 fn0  
3.189) et A novembre 1946 (no 3.327) ; 

Avons Ordornié'et Ordonnons : 

ARTIÇLE PREMIER. 
y 	- 

Les :rtinima du chiffre d'affaires  global imposable fixés 
par l'article 46 de.  Notre Ordonnance n° 2.886 du 17 tiiI 
let 1944, modifié .• par l'article 4 de Notre Ordonnance 
n° 3.159 du 18 janvier 1946 sont respectivement portés à 
3 .000 .000. et à 800,000 francs. 

ART, 2. 
Toutes dispositions contraires à la.  présente Ordonnance 

sont et demeurent abrogées. 

ART. 3. 
Noire Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 

Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sbt1t chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-huit janvier 
mil neuf cent quarante-sept. 

Par k Prince : 
Le Secrétaire d'Etat, 

A. MÉLIN. 

Ordonnance Souveraine n' 3.382, du 18 janvier 1947, per-
tant diminution dé certains droits de régie. 

LOUIS 11 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vul'article 21 de l'Ordonnance Constitutionnelle du 
5' janvier 1911, modifiée par l'Ordonnance Souveraine du 
18 novembre 1917 ; 

Vu- la Convention franco-monégasque du 10 avril 1912, 
les Avenants à ladite Convention des 9- juillet 1932 et 
4 février 1938, .le Traité en date du I. juillet.  -1918",:les 
Conventions en date des 26. juin 1925 et 28 juillet 1930,' 
l'Accord Particulier, intervenus entre None Gouvernement 
et le Gouvernement de la République Française.; 

Vu notamment les Ordonnances Souverainds des 12 juil-
let 1914, 10 octobre 1917, 17, décembre 1.918 et Nos 
Ordonnances des 28 janvier (937 (n" 1.957), 27 mai 1928 
(n° 2.172), 30 novembre 1938 (n"2.220) 9 mai 1940 

' 
(n° 2.430), 5 juin 1940 (n"2.435) 19 décembre 1940 
(n° 2.468) 9 juin 1942 (n° 2.576) 14 août 1942 (no 
2.666), 18 février  1943 (n" 2.7215), 7 janvier 1944 
(n° 2.794), 3 février 1944 (n" 2.820), 12 janvier 1945 
(n" 2.956), 1 	mai 1945 (n" 3.002 et a' 3.003) et 18 
janvier 1946 (n" 3.158) ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

ARTICLE PREMIER. 
Le Minimum d'imposition prévu à l'article 11 de Notre 

Ordonnance n" 2.666 du 14 août 1942 est réduit à 
9.500 francs par hectolitre d'alcool pur. 

ART. 2, 
Le minimum d'imposition frappant les alcools pharma-

ceutiques est réduit à 6.500 .francs -par hectolitre d'alcool. 
pur. 

ART. -3. 
Le minimum d'imposition en matière de droits de circu-

lation prévu à l'article 140 de Notre Ordornance n° 2.666 
précitée est réduit ; . 

I' à 76 francs par hectolitre pour les Vins et vendanges; 

. 2" à 38 francs par hectôlitre.pour ler cidres, poirés, 
hydromels, fruits 'à'cidre ou à poiré ; 

3" à 28 francs•50 par hectolitre polir les 'Piquettes. 
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L'impôt sur le ferro-cerrium et les produits 'similaires 
établi par l'article 6 de Nôtre Ordonnance n' 3.158 du 
le janvier 1946 est réduit .à 1.425 francs par kilogramme. 

ART. I . 
Toute3 dispositions contraires à la présente Ordonnance 

sont et demcurent .abrogées. 

ART. 12. 
Notre Secrétaire d'Etat,... Notre Directeur des Services 

Judiciaires et Nôtre MinistredEtat sont chargés, chacun eu 
ce qui le aicerite, de la promulgation et de J'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais.  à Monaco, le dix-huit janvier 
mil neuf cent quarante-.sept. 

LOUIS. 
Par ,e Prince : 

Le Secrétaire d'ad, 
A. MÉLIN. 

ARRÊTÉS AuNisirÉRIELs 

Arrêté Ministériel du 14 Janvier 19411  fixant les attribu. 
fions de la arte de »barbon « culante » peur le mois 
'de Janvier 1947. 

Noue, Minietto d'Etat de la Principauté, 
Vo l'Orderinance-Loi nu 308 du 21 janvier.  1941.   modifiant, 

complétant et codifiant la législation sut la production, la circulation 
et la consommation des produits ; 

Vu l'Ordonnance-Loi in" 144 du 29 mai 1942 modifiant let 
Ordonnances-Lois nu e:507 et 308 dei -10 et 21 jativiet 1541 ; 

Vu rOrdonnance-Loi n" 545 - du 29 mai 1942 concernant les 
infractions en matière de cartes do rationnement ; 

Vu l'Ordonnance-Loi n" 385 du 5 .mai 1944 mod;fiant l'Ordon- 
nance-Loi n. 308 du 21 janvier' 1941 ; 	 • 

Vu l'Arrêté Ministériel du :22: octobre • -1942 règlementant la 
vente. et  la •consommation• .des combustibles sondés ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 20 février 1946'. instituant une nou-
velle carte de charbon « Cuisine » et validant un coupon de cette 
carte ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du. 10 décembre 1146 'fixant les attribu-
t'ons de combustibles de la carte de charbon « Cuisine » pour k 
mois de décembre 1946 ; 	. 

Vu la délibération .du Conseil de Gouvernement du 14 janvier 
1947 ; 	- 

Arrêtons 
ARTICLE PREMIER. 

A compter de la publication . du présent Arrêté, les coupons- 
lettres « A 	de la carte de charbon « Cuisine » (couleur bleue) 
sont validés ; ils pourront étre servis par les négociants jusqu'au 
31 janvier 1947. 

ART.' 2, 

Les coupons-lettres « A t de la carte de charbost « Cuisine » 
donnent droit à l'achat, chez les négociants, des quantités suivantes 
de charbon : 

Coupons \IVA 
	

25 kgs 
:KA  	50 Iccs 
YA  	75 kg8 
ZA  	100 kgs 

ART. 3. 	• 

et pour l'Intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
MM. les Conseillers de Gouvernement pour les Travaux Publics 

l'exécution du présent Arrêté. 

, Fait à Monaco, en l'Hôtel 'du Gouvernement, le quatorze janvier 
.mil neuf cent quarante-sept; 	

Le Mintare 
P. ur. WrrAssE. 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat le 15 janvier 1947. 

Arrêté 1Y1Inleériet du 14 janvier 1041, fixant les prix 
la vente du pain,- 

Nous, Ministre d'1.-e,tat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance-Loi nu 307 du 10 janvier 1941 modifiant, 

complétant et codifiant la législation sur les pris ; 
Vu l'Ordonnance-Loi n. 308 du 21 janvier 1941 modifiant, 

complétant et codifiant la législation sur la production, la circulation 
et la consommation des produits ; 

Vu l'Ordonnance-Loi ri" 344 du 29 mai' 1942 modifiant les 
Ordonnatices-Lois nue 307 et 308 de* 10 et 21 jaliviei 1941 ; 

Yu l'Ordonnance-Lei no 384 du 5 mai 1944 modifiant l'Ordon-
nance-Loi no 307 du 10 janvier. 1941 

Vu l'Ordonnance-Loi n" 385 du 5 mai 1944 Modifiant l'Ordon-
nance-Loi ne  308 du 21 'janvier 1941  

Vu l'Arrêté Ministériel du 23 détend:ire 1940 règleinentatit la 
fabrication, la consommation, lé rationnement et la vente dti pain ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 1." octobre 1946 fixant, le prix du 
pain ; 

Vu l'avis du Comité des Prix du 9 -janvier 1947 ; 
Vu la délibération du Conseil de Govvernernexit du 14 janvier 

1947 ; 
Arrêtong t .  

ARTIéLE PREMIER. 
L'Arrêté Ministériel du 1" octebre 1946, sus-visé, est abrogé. 

• ART. 4. 
Le droit de fabrication prévu à 'l'article 190 de Notre 

Ordonnance n" 2.666 précitée est réduit à 4 frs 75 par 
hectolitre. 

ART. 5. 
Les droits de circulatiôn frappant. les raisins secs à bois-

sons, prévus à l'article 194 de, Nôtre Ordonnance n°2,666 
précitée, sont réduits à 30 frs 40 par quintal 

ART, 6. 
La taxe complémentaire sur les sucres employés au su-

crage des vendanges est. réduite à 285 francs par quintal. 

ART. 7, 
La taxe complémentaire frappant les sucres et les glu-

cases utilisés à la fabrication d'apéritifs est réduite, à 
380 francs par quintal. 

ART. 8. 
Le taux du droit intérieur pereu sur la saccharine et toutes 

autres substances édulcorantes ou , produits chitniques . simi-
laires fixé - par l'article premier de Notre Ordonnance n° 
2,794 du 7 janvier 1944 -est réduit à 788 francs 50 par 
kilogramme. 

ART. 9. 
Le droit de garantie frappant les - ouvrages d'or ou de 

platine fixé par l'article  . premier .de 'Noire Ordonnance n" 
2,468 du 19 décembre , I940 est réduit à 1.140 'francs par 
hectogramme d'or ou de platine. 

Le même droit frappant les ouvrages d'argent est réduit 
à 28 francs 50 par - hectogramme.  d'argent. 

ART. 10. 
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ART. 2. 
I..es prix (le vente du -pain sont• fixés .comme -suit, : 

at Pain de consommation couranie : 

Poids  	1 Itgr, 500 ; 

Forme  	Paim.feuclu.ou boulot parisien.; 

Longueur ' 	 ; 	60 •à 65 eentiMètres' ; 

Prix du kilo  	12 frit 0; 

Tickets  	Poids Pour poids. 

le) Pain dit « de I kilo » 
• Poids minimum • 

	
700 grammes ; 

Forme  
	

Flûte parisienne ; 

Longueur  
	

80 à 85 'centimètres ; - 

Prix de la pièce  
	

Il francs ; 

Tickets  
	

700 grs par flûte. 

Pdin dit « de 500 grs » 

Poids minimum  
	

300 grammes ; 

Forme  
	

Petite flûte ; 

Prix de la pièce 
	

frs 20 ; • 

Tickets  
	

350 grs par flûte. 

Grissires : 

Longs de 40 centimètres environ (largeur des plaques), d'un poids 
de 50 grammes• minimum, vendus contre remise de t kgr. 250 de 
tickets polir 1 kgr. de grissins. 

Prix du kilogramme : 42 francs: 

Longuets : 	. • 
Prix du kilogramme : 42 francs. 

AET. 3: 
• 

Il est interdit d'utiliser dans la fabrication du pain et dés gtissins 
,l'autres 'farines que celles dent le taux d'extraction et la tomposition 
lont déterminés par les textes et règlements •en vigueur. 

ART. 4. 
Seul le pain de consommation courante est vendu au poids. Les 

pains dits de « 1 kilogramme » et dits e de 500 grammes » sont 
vendus exclusivement à la pièce, chaque pièce de pain devant peser 
k poids minimum prévu à l'article 2. La pièce pourra être partagée 
en demi ou Cll quart. 

Attr. 5. 	, 
Lorsque la boulangerie ne sera pas approvisionnée en pain de 

consommation courante, l'acheteur pourra exiger que les pains dits 
de (, 1 kilogramme » ou à défaut ceux dits de « 500 grammes » 
soient vendus au poids et au prix du pain de consommation courante. 

Lorsque la boulangerie ne sera pas approvisionnée - en pains dits' 
dc « 1 kilogramme » l'acheteur pourra exiger que les pains dits de 
( 500 grammes » soient vendus au poids et au prix du pain de 
. I kilogramme ».' 

.ART. 6, 

Les seuls pains de' régime et pains spéciaux autorisés sont ceux 
Fabriqués et vendus par lés etabliasements .admie à recevoir des 
Farines destinées à ces fabrications. 

Leur vente à lieu à la piète, -  sous erivéloppe ou bande portant 
le nom du fabricant, 16 poids en pain • et l'indication quantitative des' 
éléments entrent dans la febrication. 	• 

ART, .7. 
Lés pains diti 	pain complet » et c pain de seigle » sont 

assimilés quant aux' cenditions de forme, dé poids et de prix, aux 
pains proventint de fariné de - froment- (int. 2, § 

ART. 8. 
Le prix de vente au détail -de la farine ne périrent dépasser le 

prix limite de 15 francs au- kilogramme. ; 

ART. 9. 

MM. les Conseillers' de Gouvernement peur les Travaux Publics . 
et pour l'Intérieur sont chargés, chacun en se qui k Concerne, de - 
l'exécution du 'présent. Anêté. • 

. 	. 
Fait à Monaco, en l'Hûtel du Gouvernement, le•-•quatoriejanyier, 

mil -neuf cent •qrtarante-sept. 
Le Ministre d'Eiati 

p. DE WIT4S3E. 

Arrêté affiché ail Ministère d'Etat le 15 janvier 1947. 

Arrêté Minieériel du 14 janvier 1947, fixant le turif-dos 
frais pharmaceatiques en matière d'accidents du tra- 

. 	vall, 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu la Lei ne 445 du 16 mai 1946 'modifiant la •Loi ne 141 du 

24 février 1930 sur la déclaration, la réparation et l'assurance des 
.accidents du travail ; 

Vu l'Arrête Ministériel du l9 mai 1938 fixant le tarif applicable 
aux frais pharmaceutiques en matière d'accidents du travail ; 

Vu l'avis, en date du 23 décembre 1946, de la Commission Spe-
date des Accidents du Trsvail ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 14 janvier 
1947 ; 

• Arrétons : 
Awrici.r. PREMIER. 

En application des alinéas 1 et 2 de l'article 9 de la Loi 
n. 445, sus-visée, sont 'applicable aux frais phannaceutiques .(pro-
duits pharmaceutiques, hotoraires d'analyses, prestations sanitaires, 
accessoires et pansements) en matière, d'accidents,du travail dans les 
conditions où lesdits tarifs sont eux-mètries appljeables, 'les tarifs 
agréés par la Commission Spéciale des Aceidents du Travail. 

ART, 2. 

Tous les Prix figurant eux tarifs fixés Pal-ladite Commission s'en-
tendent nets de toute remise. 

, 	, 	• 
ART. 3. 	• 

Le règlement des fournitures phaimaceutiques est effectué dès 
réception de la facture pal l'employeur responsable. 

ART. 4. 
L'Arrêté Ministériel du 19 Mai 1938. sus-vise, est abrogé. 

ART. 5. 
M. Fe Conseiller de Gouvernement polir les 'Fraye= Publics est 

chargé de' l'exécution du puéseat Ariété. 

Fait à Monaco, en l'Hâlel du Gouvernement, le quatorze' janvier' 
mil neuf cent quarante-sept. 	• 

Le Ministre 

DE WITASSE, 

Arrêté affiale au Ministère d'Etat le 20 janvier 1947, 

• 

Arrêté Ministériel du 14 Janvier 1947, tiètertnitiant 
conditions dans lesquelles  devront leo ((Inès 109 dé- 
claratiOns et °minets 0ohosrnant 	aooldoilis Sur. 
venus hors de la Prinolpauté. 

• 
Nous, Ministre d'Etat de-laYrincipatité. 
Vu la Loi no 445 du 16 mai 1946 modifiant la Loi ne 141 du 

24 février 1930, sin la .  diclaratien, la répartition et l'assurance dei 
accidents du travail' ; 

Vu l'avis de la Commistion Spéciale des Accidents 'du l'firyail 
du 21 décembre 1946 	' 	 .;• 

Vie la délibération .dti Conseil de Gouvernement du, 14 janvier 
1947 
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Arrêtons ; 
ARTICLE PREMIER. 

1)aus tous les cas où les accidents du ttavail, auxquels s'applique 
la Loi n° 445, sus-visée, sont survenus hors de la Principauté, délai imparti à l'employeur ou à ses préposés par le paragraphe le' de l'article 13 de ladite Loi ne commence à courir que du jour où l'employeur ett ses préposés ont été informés de l'accident par lettre recommandée, avec avis de réception de la victime ou de son repré-sentant, faisant connaître le lieu précis de l'accident, les circonstances 
dans lesquelles il s'est produit, la nature des blessures, les  notas et 
adresses des témoins: Si. lors de cette déclaration, l'employeur l'est pas en mesure d'indiquer la nature des blessures, les noms et adresses 
des témeins de l'accident, il complète, dans k plus bref délai pos-
sible, sa prernière déclaration par une déclaration- complémentaire 
dont le contenu est reproduit sur le procès-verbal dressé conformé-
ment an paragraphe 2 de l'article 13 de la Loi. 

ART. 2. 
L'employeur doit faire la déclaration ci-dessus prévue et dépoter 

les certificats niédicausi prévus 'aux 3° et 4e paragraphes de Parti 
ele 13 précité de la Loi, sut-visée, dans tous les cas visés par le présent Arrêté Ministériel, au Commissariat de Police du quartier 
où est situé son siège ou son domicile. 

• ART. 3. 	. 

Si: par -suite de l'éloignement de la victime, l'employeur est 
dans l'impossibilité de déposer le certificat médical dans le délai de 
10 jours prévu au 3e 'paragraphe de l'article 13 de ladite Loi, il 
•doit justifier, dans ce délai, de l'envoi, à la victime, d'une lettre 
recemmandée l'invitant à lui faire parvenir un certificat médical con-
tenant .es conditions spécifiées dans cette disposition législative. Il 
doit, dens les trois jours de la réception de ce certificat, le déposer au Commissariat de Police visé à l'article précédent qui lui en 
délivre hinnédiatement le récépissé. 

ART. 4. 

Le dépôt du certificat médical qui, conformément au 4° para-
graphe de l'article • 13 dé .la Loi précitée, doit être établi lors cis la 
guérison ou, en cas d'incapacité permanente, au moment de la consolidation, a lieu dans les conditions prévues aux articles 2 et 3 
ci-dessus. 

ART. 5, 

La déclaration que la victime est tenue de faire au plus tard dans 

	

Je délai de 48 heures, par applicatoin 	5e paragraphe de rani- 
de 13 de la Loi, doit être envoyée, par lettre recommandée, si elle 
n'est pas faite par un préposé du patron. sur le lieu même de 
l'accidett. 

ART. 6. 
M. 'e Conseiller de Gouvernement pour les Travaux Publics est 

chargé de l'exécution du présent- Arrêté. 
Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, k quatorze janvier 

mil netsf cent qtiarante-sept. 
Le Ministre d'ail', 

P. DE WITASSE. 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat le 20 janvier 1947. 

Arrété Ministériel du 14 janvier 1947, relatif aux fourni. 
tures, réparations et renouvellement des appareils de 
milles° et d'orthopédie à des mutilés du travail. 

, Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu la Loi no 445 du 16 mai 1946 modifiant la Loi n° 141 du 

24 février 1930 sur la déclaration, la réparation et l'assurance clés 
accidents du travail ; 	• 	. ' Vu l'avis, en date'clu 21 décembre 1946, de la Cônimission bpé-
ciale des /Actidents du Travail ; Vu la délibération du Conseil de Gouvertiement du 14 janvier 
1947 ; 

A rratens : 
ARTICLE PREMIER. 

Les conditions d'application de l'article 3, alinéa 9, .de -la Loi n" 445 du 16 triai 1946, coecerntint le droit des victimes c1".en acci-dent du travail d'obtenir, de kur employeur, soit la fetiriiiture, la 
réparation et" le renouvellement d'appareils de prothèse .nécessaires 
en raison de leur infirmité, soit une indemnité représentative, sent 
déterminées par les dispositions ci-après. 

Alti-. 2. 
L'appareillage comporte les appareils de prothèse et d'orthOPédie. proprement dits, leurs systèmes (l'attache et tous' autres accessoires. En matière de prothèse dentaire, sont seuls agréés les apeareils mobiles de prothèse courante en vulcanite ou métal non précieux. 
Le mutilé a le droit de choisir son appareil parmi les types agréés convenant à son infirmité. 

ART. 3. 	• 
Les prix maxisr;a d'acquisition, de réparation et de renouvellement des appareils fournis à la victime. "d'un accident du travail 'par un fournisseur agréé par l'Inspecteur du Travell, .sots détermin6spar un tarif accepté par la Commission Spéciale des Accidents dut 

ART. 4. 
La fourniture et, s'il y a lieu, la réparation' et le renouvellement 

des appareils et de leurs accessoires sont effectués an choix du mutilé 
ou, à sen défaut, au choix de l'employeur ou de l'assureitr'subetititè par les fournisseurs. 

ART. 5. 
L'Inspecteur du Travail guide l'intéressé dam le choix-rde l'ap-pareil, réceptionne les appareils livrés par les fournisseurs agréés,autorise les réparations et le renouvellement lorsqu'il et reçonnu que les appareils sont hors d'usage et ne sont pas réparables. 

ART. 6. 

Les appareils et leurs accessoires ne pétivem être te cédés ni 
vendus. 

Sauf les cas de force majeure, les appareils non présentés ne sont pas remplacés. 
Le  victime d'uni accident du travail est responsable de la garde et de l'entretien deïse's‘....appareils, ;  'les' ceniéquéaceis des, détériora- , tions ou de. pertes -prcivoquées intentionnellement 'Oui par 'négligence demeurent à• sa charge. 	ART. 7, 

Les frais d'appareillage à la charge de l'employeur ou de l'assu- , reur substitué comprennent : 
I" les frais d'acquisition, de réparation, de renouvellement dont le tarif maximum  est fixé par la Commission Spéciale des 

accidents du travail ; 
"1/42" les frais (l'expédition des appareils et autres frais ACcessoires que pourraient comporter les opérations de fourniture, de réparation et de renouvellement ; 
3" les frais de déplacement par le moyen le moins onéreux et, éventuellement, les frais de séjour eXpoés par k victime 

lors de chacune de ses visites à son fournisseur, ces frais 
de séjour étant calculés conformément au tarif fixé par la CemmisSion et le remboursement des frais n'étant- ef-fectué que pour les déplacements autorisés par l'Inipeeteur du Travail.. 

ART. 8, 	 . • 
Les frais de séjour remboursables au titre de frais de tiépliee-ment autorisé du mutilé du travail chez son fouraisseur ne peuvent excéder .les indemnités suivantes : 

A. — Déplacements sans découcher, 
lo une indemnité de 60 francs pour un déplacement obligeant à prendre un repas au dehors (absence excédant 7 hures, 

mais ne dépassant pas 18 heures) ; 
20 'une indemnité de 60 francs pour un déplacement obligeant à 

prendre deux repas au afehori («hem« excédant 12 heu-
res, mais 'ne dépassant pas 18 hetntes).` •*-• 



13. — Déplacements avec découcher. 
une indemnité de 90 francs pour , un déplacement cdmportant 

une absence excédant 12 heures, mais ne dépassant pas 
18 heures 

une inderenité.de 120 Francs pour un déplacement comportant , 
une Absence de la • journée complète, (24 heures). 	• 

ART. 9. 	• 
Lorsque la victime .a opté potin l'indemnité teprésentative, celle-ci 
calculée conformément à l'article .3 ci-dessus ; son montant est 

a ; outé à celui des arrérages de la rente due à la 'victime qui sont 
=s-zsés à.  la première échéance menti la date de la' justification du 
,-,«Iensient fait par la victime au fournisseur. 

MT: 10. 
A défaut, par l'employeur ou l'assureur substitué de s'acquitter 
obligations émises à sa charge dans les dispositions législatives 

...:%-visées ou par celtes dis présent Arrêté, il est 'kit appel au fonds 
-sceptionnel de garantie dans les conditions prévues à Petticle 43 

ta Loi le 445 du 16 mai 1946. 

Atir. Il 

M. ie Conseiller de GOUVüllienlOgi pour les *Prarawe Publics est 
gé de l'exécution du présent Anêté. 

Fait à Monaco, en l'Hegel du Gouvernement, le quatorze janvier 
rirtif cent quarante-sept. 

Le Ministre d'Mial. 

P. ••DE 
--- 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat le 20 janvier 1947. 

Arrecé Ministériel duit. janVior 19e, modifiant l'Aerêté 
Ministériel du 12 septembra 1940, fixant le montant 
des prestations dues par le naisse de nomponeatlen 
des Services Sociaux. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance-Loi te,  397 du 27 septembre 1944 portant créa-

. --n d'une' Caisse dé' Compénsati6ht18 SetVicei Soda«.  
Vu l'Ordonnance Souveraine no 2.938 du 101' décembre 1944 sur 
allocations, prestations ct pensions dues aux salaiiés ; 
Vu l'Ordonnance .Souveraine ri. 3.286 du 15 septembre 1946 

-,--ditiatit et complétant 'l'Ordonnance Souveraine ni. 2,938 du lee 

	

.,.cmbre 1944 ; 	 • 
Vu l'Ordonnance 'Souvenante riv 3.340 du 24 novembre 1946 

!...stive au fonctionnement de la Caits.?. de Compensation des Services 
S,,sc iaux ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 12 jaiwier 1946 portant réduction des 
:•icetations en espèces dues aux saltriés hospitalisa en cliniques ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 12 septentbre 1946 Modifiant le Man- 
iant des prestations dues per la Caisse-de Compensation des Senvices 

iaux ; 
Vu l'avis du Conseil des Services Sociaux en date du 10 janvier 

1947 ; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 15 janvier 

947; 
Arrêtons 

AnTlet,E 

Les articles 1, 2, 3,-4, 5 de l'Atrêt6 Ministériel du 12 septembre 
;946, sus-visé, sont modifiés par les dispositions suivantes : 

Article I. 	« Le tarif maximum de.  responsabilité prévu à Par-. 
tide 7 de l'Ordonnance Souvéraire Io 2.938 du ler. décembie 
1944 est •fixé comme suit• 

« A, — Soins •à domicile chez lc praticien ot r en clinique. 
• Consultation ou viSite de médecin ou- de 'médecin njMa- 

	

e liste. 	• 	 • 	. 
« Les chiffres clé (C et V) .  pour la n'etitenclatitte des consulta-

, 
 

lions ou visites de 'médecin ou. de Médeein spécialiste, annexée à 
i l'Arrêté Ministériel dit :12 septembre 1946, sus-visé, sont 'fixés.• 

tespectivement à 120 francs et .160 frettes, 
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d 2.5 Intenventicm de pratique médicale courante et de petite 
• « chineigie. 

« Le  chiffre-dé (P. C.) pour la nomendeture . des actes de pro', 
tique médicale courante et de petite chiruegie,..'aaneriée il l'Arrêté' 
Ministériel du 12 septembre 1946, Et:us-visé, est fixé -à 80 frottes. 

« 30 Soins spéciaux et interventions chirargicales. - 
« Le chiffre clé (K) peur la nomenclatures des notes de Chirurgie 

et des actes de spécialité, annexée h l'Arrêté Ministériel dia 12 sep-
tembre 1946, sus-aisé, est fixé, sui'vant le coefficient' propre à 
chacun de ceraetes, à 	• 	" 

a 80 francs, si b coettieient ite la nionencleture est supérieui 
«à 50 ;  

« 100 francs,. si le coefficient de la nomenclature est égal ou 
« supérieur à 50, 

s 	Ftais d'hospitalisation (par jour). 
« 80 	tstif minimum appliqué en salles communes, à 

. 

s B. --- Soins à Pildpital. 

• 	

Frais d'hospitalisation (par jour). 
« 80 	du tarif minimum applicable aux malades payants 

« en salles communes. - 
.« 2- Honoraires médicaux. 

a Médecins : 20 francs par joutnée d'hospitalisation 
e Chirurgie : :e chiffre-clé de la nomenclature dci 

a chirurgie et de spécialité est fixé à 22,50 ; 
« Electre-radiologie : le chiffre-clé (K), appliqué aux coelli-

e dents de la nomenclature des frétés d'électro-radielogie, 
e est fixé à 45 fraises. 

a C. --- Soins dehloircs, 

« Le  chiffre-clé (I)) pour la tromenclature des actes de stomato-
« logie et soins dentaires, annexée à l'Atrété Ministériel du 12 sep-
« tetnbre 1946, sus-viré, est fixé à 64 francs. 

« D. 	pharmaceutiques. 
tt 70 	du montant de l'ordonnance médicale -peur les prépara- 

« tions magistrales et les médicaments. spécialisés 'dont le Jiste sera 
« établie par Arrêté Ministériel. 

• 	« E. ---- Appareils d'orihopédic. 

« 80 " 	tarif qui serti fixé par Arrêté Ministériel. 

« 	Soute par Sage-Pesante. 
a Le chiffre-clé (S. F..) de la nomenclature des actes pratiqués 

« par la sage-femme, prévu à l'annexe' dû présent Attelé, est fixé 
« à 64 francs. 

	

a G. 	Soins par auxiliaire médical. 
tt Le chiffre-clé (À. M.) de la nomenclature des actes pratiqués 

« par l'auxiliaire médkal, annexée à :l'Arrêté Ministériel' du 12 sep-
« tembre 1946, est fix5 à 80 francs. • 

st Article 2. 	En cas de maternité, l'allocation- fetfaitaire prévue 
« à l'article 10 de ; l'Ordonnance Souveraine n.. 2.938 du 1" dé-
« cembre 1944, sus,viiée, est fixée : en cas d'accOuchement normal, 
« à la somme de 750 francs -- montant des honoraires médicaux 
« 

 
majorés des frais de séjour à l'hôpital, calculés d'après le tarif 

« de la salle commune avec un maximum de 12 jeurs ; en cas 
« d'accouchement gemallaire ne nécessitant pas un séjour à .11116pital 
« supérieur à 12 joies, le montant 'des honoraires médicaux est porté 
« à 1.500 laines.« 
• « En cas cl accouchement à domicile, l'allocation correspondra 
« forfaitairement à 10 journées d'hôpital .eut sils des frais médicaux 
« fixés ci.dessus. 

« Article 3. 	L,e montant maximum de l'indemnité. journalière 
« prévu à l'artiCle 13 de l'9elonnance Souveraine. no 2.938 dc 
« ler décembre ›1944, sut visée est fixé à'2O0 Ineries. 

Toutefois,. pour les salariés ayant . trois enfants 	u elus à 
« charge, ,au sens 'de Parade 8 de l'Ordonnance Souveraine no 
e-2,938 du lei.  décembre ,1944, sus-visée', • cette indemnité est portée 
e à -270.  francs. 

actes de 



• '« Article 4. — .Le montant maximum de _l'allocation mensuelle, 
.« prévu au paragraphe 2 de l'article 16 quitrquiès de l'Ordonnance 
e Souveraine n".3,206 du 15 septembre 19e, est ri,ké à 6.000 francs. 

« Il est porté à 8.100 francs pour les salariés ayant trois .enfants 
« ou plus à charge au sens de l'article 8 de :l'Ordonnance Souveraine 

it" 2.938 du Pr décembre 1944. 

« Artiele 5. — En cas d'hospitalisation. d'un -Salarié ou accidenté, 
0 les prestations en espèces, calculées sur le salaire, sont réduites : 

,« du 1/5 si le salariée un enfant à charge ; 
« des 2/5 si le salarié est marié sans enfant à charge 
« des 3/5 si:  le salarié est célibataire ou veuf sans enfant à 

« charge P. 

ART. 2. 
La nomenclature générale des actes professionnels des médecins, 

chirurgiens, spécialistes, chirurgiens-dentiste, sages-femmes et auxi-
liaires médicaux, annexée à l'Arrété Ministériel du 12 septembre 
1946, sus-visé, est modifiée et Complétée ainsi qu'il suit : 

Dispositions générales : 

Article 2. — Il est ajouté aux paragraphes 10 et 2" : 

10, Indicatif 

« T. H. Cures Thermales ». 

20 Lettre-clé 

« S. E. actes pratiqués par la sage-femme s. 
Article 18. --- Actes effectués de nuit 
« Lorsque, en cas d'urgence justifiée par l'état du malade, les 

actes de coefficient supérieur à 12 ,sont effectués de nu:t (entre 
« 21 heures et 7 heures), ils donnent lieu au remboursement normal 
« augmenté d'une valeur égale à K x 5 1. 

CHAPITRE. 1. 
Article 21s. 	Médecins Praticiens : 

« Consultations au cabinet (comprenant les actes de 
« diagnostic courant)    C x I 

« Visite à domicile (comprenant les actes de diagnostic 
« courant)     V x I 

« Consultation ou visite de nuit (entre 21 heures et 
« 7 heures) 	  C X 2,2 

ou V x 2,2 

	

« Consultation ou visite du dimanche     C x 1,6 
Ott V x 1,6 

« Visite en consultation avec un confrère (pour chacun des 
« deux médecins) 	 

.CHAPITRE 

Pratique médicale coursnte : 

Article 27. — Il est ajouté à la rubrique : 
u Coefficient 5 (P. C. x 5) : 

« la ponction lombaire », 

CHAPITRE IV. 

Urologie. 

Article 29. — Il est ajouté à la rubrique : 

« Rein : 
« Néphrostomie 	  

 

K X 70 » 

 

. 	CHAPITRE VI. 

Obstétrique — Indicatif 0135. 

Article 32. — « Tous les actes de ce chapitre sont remboursés 
« quand ils sont dispensés par un médecin. Lorsqu'ils sont dispensés 

par une sage-femme, ils ne sont remboursés que s'ils sont de la 
0 compétenee de la sage-femme. 

Article 33. — « Accouchement simple I) comportant les visites 
0 normales ' consécutives à l'accouchement (surveillance pendant 
« douze joursl : forfait no I. 

0 Accouchement gémellaire (I) comportant lès visites normales 
consécutives à l'accouchement (surveillance pendant douze jours) 

0 forfait n° 2 

V x 1,5 » 

.1 0 U IIN À I, 1)1.: N.1()N A CO 
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« Grande extraction (précédée ou non d'une version) effectuée 
« par le praticien qui a fait l'accouchement , 	20 

« Grande extraction isolée (c'est-à-dire faite par une autre méde- . 
« cm appelé à ce sujet) 	  30 ci 

ii Application de forceps (sauf forceps à la vulve) : 
«:A la partie baise de l'excavation  	10 
« A la partie haine de l'excavation 	  20 
« Avec incision du col ou incision de diaphragmes vagiaaux (et, 

, 	« éventuellehenr, suture) 	  40 
« Révision Utérine isolée, .  	15 
« Délivrance artificielle  	15 
« Traitement obstétrical du placenta praevia (en dehors de la 

« rupture large des membranes) 	  30 
« Traitement obstétrical des p/ociclences 	  20 

	

« Pose d'un ballon     20 
« Tamponnement utérin pour .hémorragie 	 • 	I0, 

-« Périnéorraphie simple ou suture d'épisiotomie (isolée) — l'ac- 
« couchement ayant été fait par une sage-femme  	6 

« Périnéorraphie d'urgence pour déchirure importante (isolée) 	 10 

« (I) Lorsque l'accouchement est maigre par médecin, le ferrait 
« comprend, éventuellement, le forceps à la vulve, la périeéorraphie 
« simple, le chloroforme « à la reine u, la révision utérine, l'épi-
« siotomie et la suture de cette dernière ». 

Article 34. — Interruption cle grossesse : 
« Premiers soins sans intersention, pour fausse couche avec 

« hémorragie 	' 	 3 
« Curage digital à la suite de fausse couche dans les trois pre- 

« miers mois  	15 
« Traitement de la fausse catche de 4 à 6 'mois et de rectum- 

« chement prématuré juslu'au 70 mois 	  2 

me ... . 	  

ssr 1,5  20 

« Visite par la sage-famine 	

» 

-- Article 35. 	Notations propres à la sage-femme 
« Consultation par la sage-femme , 	  

« Vaccination ou revaccination anti-variedique ' 	 SI' 0,5 
« La consultation ou la visite ne se Cumule pas avec un acte 

« inscrit à la Nomenclature ». 

CHAPITRE XIII. 

Electro-radiologie et Physiothérapie. 

Article 46. -- Section II, Electrothérapie et traitements par les 
rayons ultra-violets lumineux ou infra-rouges. 

Le paragraphe 3 est aissi modifié : 

« 3. Traitement par diathermie en application de surface par 
« électrodes fixes (cutanée os vaginale) par séance d'une durée égale 
« ou supérieure à 20 minutes, quel que soit le nombre d'électrodes 
« ou de localisations successives ou simultanées : K x 3 E 

(Le reste sans changement). 

. CHAPITRE XIV. 

Soins dispensés par les Auxiliaires médicaux, 

Article 50. 	Section ll. Massothérapie. 
« Massage local avec OU ralls mobilisation sur un 

« seul membre 	  AM x I ,5 13 
« Massage local avec ou sans mobilisation sur • plu- 

sieuis membres 	 -  AM x2 13 
« Massage général 	  AIV1X 2 E 
« Mobilisation manuelle seule 	  AM x 1 B 
« Mécanothérapie     AIVIx2 E  
« Gymnastique orthopédique individuel . 	 AM x 2 E »  

CHAPITRE XV. 

Cures Thermales — Indicatif '1"H; 

, Article 51. — « Les coefficients ci-dessous 'indiqués ne cone«. 
« usent que le remboursement des honoraires médicaux nécesaités. par 
« là eure. Ce. remboursement 's'entend pur  la durée-  tétale dé cette 
« dernière. 	 , 	 , 

« Là valeur du retribeursement des frais d'hébergement sera .fixée 
par Arrèté Ministériel a.' 
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Article 52.. --•-..« Le remboursement des divers frais occasionnés 
« par la cure, thermale, y compris les honoraires médicaux, est subor-
« donné à l'acceptation de la prise en charge de celle-ci par la 
« Caisie de Compensation des Services Sociaux ». 

Article •53. --:-. Classement des stations en ce qui regarde les 
honoraires médicaux : 

« Aix-en-Provence  	K 12 E 
« Aix-les-Bains 	  K 16 E 
« Aix-ka-Thermes  	K 14 E 
.Ales    K 10 E 
. Allevard   	. K 16 E 
« Amélie-les-Bains  	14 E 
, Argelès Gazost 	  K 10 E 

Andin« 	  K 10 E «  
« Ardus 	  K 10. E  
, Bagnères-de-Bigorre 	 . K 14 E 
« Bagnoles de l'Orne  	K 16 E  
« 

	

Bagnoles-les-Bains  	K• 10 E 
il Bains-les-Bains 	  ...K 14 E 
il Bernina 	  , 	K 10 E , 
« Barbazan 	  K 10 E  
« Barbotan 	  K 12 E 
« I3arèges  	K 12 E 
« Besançon-la-Mouillère  	K 10 E  
,■ Biarritz    K 12 E  
« Bourbon l'Archambault  	K 14 E 
« Bourbon Lancy 	  K 14 E 
« Bourbonne-les-f3aina    K 14 E 
« La Bourboule 	  K 16 E 
« Brides-les-Bains 	  •K 16 E 
« Bussang 	 , 	  K 10 E 
« Capvern 	  K 12 E  
« Carcanières 	  K 10 E  
« Cauterets 	  K 16 E 
« Chelles-les-Eaux 	 .. 	  K 16 E 
il Charbonnières 	. 	  K fil E 
il Chateauneuf-les-Bains 	  k.  10 E: 
, Chàtelguyon 	  K 16 E 
., Chaudes Aigries 	  K 10 E 
il contrexeville 	  4 , 	..4.„ 	  K 14 E 
r Dax 	  K 14 E 
.• Divonne 	 4 	  K 16 E 
r Eaux-Bortnèti ' 	  K 12 E 
.• Eaux-Chaudes 	  K 12 E 
, Encenses . 	  K 10 E 
. Enghien 	  K 12 E 
. Escouloubre 	  K 10 E 
, Evaux 	  K 14 E 
. F_sian . .. , 	 . .  	K 16E 
, Forges-les-Eaux , 	  K 10 E 

 
, Gautiez-les-Batins 	  k 10 E  
. Giongles-les-Bains . ' 	  K 10E 
. Gréoux 	. 	- 	  K 10 E 
. Eabarthe-de-Rivières     K 10 E 
. La Lechére 	  K 14 E 
« Lamalou 	 K 14 E  	r 	  
« Le Boulot' 	  K 16 E 
. Luchon ... 	 l'. 	K 16E 
. Luxeuii     K 16E 
« Luz-St-Sauveur 4 	  K 14 E 
« Martigny . . 	 , • . I 	  K .10 E 
« Miers-Alvignae      K 10-E. 
. Mcditg-les-Bains ..     i 4 . 	  K 10 E 
« Mont Dore - (Le) 	  K•16 E 
« Mon/rond-les-Bains 	  K 10 E 
. Néris 	. 	  K 16 E''', 	- 

« Plombières 	. 	. 	  K 16 E 
«Pougues,les.Eaux 	. 	  K 12-E 

„.- s Prediacci-les-Eaux ... . . . . . .... 5 .,... .... 	...--. 	K Id E 
« Rennes-les-Bains ' 	 K'.10 g 
« Roché Posay (La) .. 	i .'..-..':-Ï-; . - . .. ; 	  K 16'E 

..- 	.. 	:  

« Royat    k 16E  
« Saliers-les-Béarn    K 14 E 
« Salies-de-Salat    K 12 E  
« Salins-les-Bains    K 12E 
« Saujon    K 16 E 
« Digne    K 10E 

3 
« St-Armand-les-Eaux    K 12 E 
« Saint-Alban 	  K 1 E 

	  K 12 E 

	 ,,1 	L' « St-Honoré-les-Bains 	  

‘St_ch,istaiti 
« St-Gervaia 	  1 12 

« St-Nectaire 	  KK  11 60  E y.  
« Thonon-les-Bains 	  
« Straclan 	  K 10 E 

	  K 16 E « Uriage 	  
K 10 E USpit 	  

« Usson 	  	  K #0 E 
« Vals 	  	  K 12 E ' 
« Vernet-ka-Bains    K 12 E 
« Vichy    K 16 5 
« Vittel     K 16 Es  

ART. 3. 

MM. les Conseillers de Gouvérnemest pour les Travaux Publics 
et pour l'Intérieur sont chargés, chacun en ce qui k concerne, de 
l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouternement, le quinze janvier 
mil neuf cent quarante-sept. 

Le Ministre' d'Efrit, 
P. Dr. WrrAssE. 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat k 20 janvier 1947. 

Arrêté Ministériel du 10 Janvier 1947, portant désignation 
de membres des Commissions de liquidation des pen-
sions de retraite des fonétionnaires de l'Ordre Admi-
nistratif et dos agents de la Pore() Publique. 

Nous, Ministre d'Etat de fa Principauté, 
Vu l'Ordonnance Souveraine no 3.1q) du 16 janvier 1946 ins-

tituant un budget unique ; • 
Vu l'Article 25 de la Loi n" 112 du 20 janvier 1928 sur les 

pensions de retraite des fonctionnaires, agents et employés des Ser-
vices Intérieurs ; 

Vu l'article 3 de l'Ordonnance „Souveraine n° 763 du 2 août 
1928 concernant lea pensions de retraite des fonctionnaires, agents et 
employés des Services Consolidés relevant du Ministère d'Etat et 
des Agents diplomatiques et fonctionnaires du Service des Relations 
Extérieures ; 

Vu l'article 5 de l'Ordonnance Souteraine n" 765 du 2 août 
1928 concernant les pensions de retraite dtt Commandant Supérieur. 
des Officiers, SoteOfficiers, Brigadiers, Caporaux, Carabiniers et 
Sapeurs, faisant partie des Compagnies des Carabiniers et Sapeurs-
Pompiers ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 14 janvier 
1947; 

Arrétons : 
ARTICLE PREMIER. 

M. Charles Saytour, Secrétaire Général du Ministère d'Ëtikte 
M. Jean Bceuf, Cornffikaaire du Gouvernement prés les Sociétés A 
Monopole, et M. Charles Girtler, Conservateur de laCnée  aintrlilh194u7.e 
Communale, sont désignés pour faire partie, pendant 
de la Commission chargée de statuer sur les demandes de liquidation 
de pensions des fonctionnaires, agents et employés de l'Ordre Admi-
nistratif, , 

Atm 2, 

M. Jean Boeuf, délégué 'par Nous, et M. le Capitaine Canut, 
délégué par M. le Colonel Commandant Supérieur, 8011i ditigt168 
pour faite partie, pendant l'année 1947, de la 'Commission chargée 
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de statuer sur les demandes de ,liquidation des pensions des Officiers, 
Sous-Officiers, Brigadiers, Caporaux, Carabiniers et Sapeurs appar-
tenant eux Compagnies des Carabiniers et Sapeurs-Pompiers. 

ART. 3. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Eco-

»mie Nationale, Président de la Commission de Liquidation des 
%Siens de Retraite, est chargé de l'exéeution du présent Arrêté. 

'-Felt à Monacô, en l'Hôtel du Gouvernement, le seize janvier 
gril neuf cent quarante-sept, 

Le Minstre d'Etai, 
P. DE WITASSE. 

Arrêté MIrdlitériel du 22 janvier 1947, fixant le montant 

Oaltee do tortipenelion des Service* Socaux. 
itliellnittin du tonds de réserve ou do roulement 'de la 

Kou', Mirditte d'Etat de la Principauté, 
Vu l'Orcliernitnee-Lei no 397 du 27 septembre 1944 portant 

ciéetion d'uns Caisse de Compensation des Services Sociaux.; 
Vu l'Ordennance Souveraine n° 2.938 du 1" décembre 1944 sur 

les allocations, prestations et pensions •clues aux retraités ; 
Vu I Ordonnance Soteeetaitte no 3.286 du 15 septembre 1946 

modifiant et =compItsst l'Ordonnaftee Souveraine no 2.938 du 1" 
décembre 11;44 ; 

Vu l'Ordennanste Souveraine n° 3.340 du 24 novembre 1946 
relative au foncticienement de la Caisse de Compensation des Services 
Sociaux ; 

Vu l'avis du Conseil des Services Sociaux en date du 10 janvier 
1947 ; 	' 

'Vu la délibératinn du Conseil de Gouvernement du 22 janvier 
1947; 

Arrêtons 
ARTICLE PREMIER. 

Le montant minimum du' fonds de réserve du de rottlemeet de la 
Caisse de Compensation des Services Sociaux est fixé à' 20 millions 
de francs. 

ART. 2, , 
MM. les Conseillers de Gouvernement ,pour /es Travaux Publics 

er pour l'Intérieur sont chargés. chacun en ce qui le concerne, de 
l'exéeution ,chr présent Arrêté. 

Fait à • Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-deux 
janvier mil neuf cent quarante-sept. 	

Le Ministre d'Etat, 
P. DE WITASSE. 

Arrêté alliché au Ministère d'Etat le 22 janvier 1947.. 

AVIS COM1VIUNIC4TIONS 

' INFORMATIONS 

SERVICES FISCAUX 

Accord Pranco-lionasaue du 24 octobre 1944 

MAINLEVEES DE SEQUESTRES . 

Le Conseiller d'Etati,  Directeur des Services Fiscaux, donne avis 
que les séquestres suivants, dont il t'yen été nommé Administrateur, 
ont fait l'objet d'une décision de mainlevées et que les Personnes et 
Société intéressées ont été replacées en possession de leurs biens 

1° Mulet (Bernard), dé nationalité allemande, demeurant 
39 bis, boulevard des Moulins à Monte-Carlo ; 

(Ordonnance dé' NI, le Président' du_ Tribunal de Première 'In 
tance de Monaco du 13 déc:embre 1946). 

2° Eintimb (Sibyl), demeurant à, Pritis, 50, rue IiSsitfio ; 
30  Société 1' « Organisation' Econômique et Financière Interna - 

dormie », dent le siège est à Monte-Carlo,' 40, boulevard des 
Moulins 

(Ordonnance de M. le Président du Tribunal de Première Ins-
tance de Monaco du 27 décembre 1946). 

4° Martino (François), de nationalité, italienne, propriétaire à 
Monaco, ayant demeuré.  Chemin du Passet St-Henri à ,Marseille et 
résidant .de nouveau en France depuis le II septembi 1946. 

(Ordonnance de M. le Président du Tribunal de Première int-- 
tance du 2 janvier -  1947). 	- ' . 

• SEQUESTRES 

Quaiorzième Liste 

En application de - l'Accard conclu le .  24 octobre '1944 entre le 
Gouvernement Princier et le Gonvernernent de la Réptiblique Fran-
çaise et rendu exécutoire par'Ordonnance Soriverainc dit 25 octobre 
1944, le Conseiller d'Etrit, Directeur dés Services Fiscaux, a été 
nommé Administrateut-Sèquestre des biens appartenant'auX.  personnes 

,ci-après : 

1° Loefiler (Engelbert), de nationalité allemande,. annet dc- 
rneuréà Augsburg ; 	 . 

(Ordonnance - de-  M.' le Président du Yribtinal di .  Première Inc 
tance de Monaco en date du 4 décembre 1946). 

2" Maillard (Choies), domicilié à Paris, 91, rue Lafayette, 
époux Chrétien ; 

• 3° M," Chrétien (Charles). épouse Maillard, domiciliée à 
Paris, 91, rue Lafayette : 

• (Ordonnances de M. le Président (lu Tribunal . de Première Ins-
tance de Monaco mi date • du 10 'décembre 1946). . 

Monclini (Gien, Galeozzo), domicilié 180, avenue -de 
à Rosny-sous'.-Bois 	 . 	, 	 , 

(Ordonnince de M. le Président 'du Tribunal de Première Ins- 
tance de Monaco en date du 8 janvier 1947), 	• 

Tous détenteurs à un titre kntelcenque,' tons géreSts; gardiehi uu 
surveillants de biens mobiliers ou inunobiliers'appartenint direetement, 
indirectement eu par 'persetints interposées aux-  personnes 'désignées 
ei•:clessus, tous—ciébiteurde- seernies; -'velertte 	 'dé' toute 
n'Ume envers ces tomes -personnes, sont - tbnirry seeri 1.11ire, Iiiri/t4lin-
ternetri la déclaration par écrit, ..ett' Conseiller d'Erne Directeur' des 
Services Fiscaux, 17, rue Flerestine à Monaco-Condamine. 

Les déclarations souscrites avent la publication -  du présent avis 
n'auront pas à étre renouvelées. 

Ceektall ,offert par le Ministre d'Etat et MD. de Witaàee.. 

Le" Ministre crEtat et Madame cle Witasse ont offert lundi' 
20 janvier, daims les Salons du Ministère d'Etat,' un cocktail en 
l'honneur des Membres du Conseil ..)\Intioncil. Les Conseillers de 
Gouvernement et quelques hauts fonctionnaires assistaient également 
à cette réception, ainsi. que S..F.,xc. M, Luté, Ministre de Monaco 
à 'Paris. 

t • 

Fête Nationale de la' Principautêi 
. 	 . 

La Vete de. S. A. S. le Nec, qui est en même temps la Fête 
Nationale de -la Principarité, favorisée par un temps mageifiqtte, a 
été, pour la population monégasque et 'les colonies étrangères une 
nouvelle occasion de tnani(ester leur, loyalisme et leur respectueux 
attachement à la Personne du Souverain et à In -.Ee,tnale èfiriere,` 

Jeudi, dans l'après-midi, Son Altesse Sérénissitne le Pvinee 
, 	reeo au Palais .les nouveaux dignitaires de • l'Ordre de paint, 

Charles et leur n reluis les insignes .de leur. grade, 04 trouvera le 
nom de ces persomdités dans, les Ordonnances de nomination 
publiées dans ce môme nurnére. 	. 

Le' soir, un feu de ,joie a été allumé .sur la Plerée" du Palais, 
• brillarnment Illuminée, et une retraite .aux flambeaux a Pdrenutil les 
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mea de Monaco-Ville et de La Condamine. A 21 h. 30, un splen-
dide feu d'artifice a été tiré dés jetées du Port et a été suivi d'un 
embrasement général du Rocher de Monne°. ' 

Vendredi, 17 janvier, à IO heures. S. Exc. k Ministre d'Etat 
a remis la Médaillé d'Honneur à des agents de police et à des 
employés de divers Services de l'Etat, en récompense de leur travail 
et dé leur dévouement, ainsi que la Médaille de l'Éducation Phy-
sique à quelques personnes qui ent contribué à favoriser le dévelop- 
pement du sport dans la Principauté. 	• 

A la même heure, M. le Maire,procédait, de son côté, à une 
remise de Médailles à des employés des Services Municipeux et 
à des musiciens•de la Musique Municipale, de la Société Philharmo-
nique et à des Membres de l'Union Chorale. 

Le Te 1)éuni solennel a été célébré à II heures à la Cathédrale. 
Des Carabiniers, en grande tenue, rangés à la poste de la Placé 

Saint-Nicolas sous les ordres du Commandant de Knorré, tint rendu 
les honneurs à l'arrivée du Prince Souverain et de Sa suite. 

S. A. S. le Prince Louis Il, en uniforme de Général de Division, 
a été reçu à la porte de la Cathédrale par S. Exc. Mgr Rivière. 
Eve-que, et le Chanoine Saint-Chartier, Curé. Il a pris place dans 

Cheeur, ayant à Sa droite Leurs Altesses Sérénissimes les Prin-
cesses Ghislaine et Antoinette, la Baronne Griutsch, la Comtesse 
de Baciocchi et, à Sa gauche, S. A. S. le Prince Héréditaire, en 
uniforme de Lieutenant de l'Armée Française, et le Colonel Milles-
camps. Aide de Camp. 

L'office religieux a commencé aussitôt. S. Exc. Mgr Rivière, 
assisté de Mgr Lnffitte, Vicaire Général, était entouré des Membres 
du Clergé. Au .cofirs de la cérémanie, la Maîtrise, sous la direction 
de M. l'Abbé Carol, Mettre de Chapelle. a exécuté un beau pro- 
gramme de musique religieuse. 	• 

S. Exc, M. de Witasse. Ministre d'Etat, avait pris .plate dans 
la nef centrale, ayant à sa dreite, M. Charlet Bellando de Castro. 
Président du Conseil National ; les Conseillers de Gouvernement,. 
M. Paul Noghès..., M. Jacques Reymon4 et M. Pierre Blanchy ; M. 
Chasles Palmas°, Maire de Monaco ; à sa gauche, 	Loncle de 
Forville, Directeur des Services Judiciaires, Président du Conseil 
(Mat et les Membres de cette Haute Assemblée.. Aux autres rangs 
,e tenaient les Membres du Conseil National, du Conseil Communal, 
du Conseil Eçoeorniqu.e, du , Corps judiellire, les Chefs de $ervice, 
les Officiers, les Fonctionnaires des Administrations de l'État, da 
la Commune et des Services Mixtes, ainsi que les représentants des 
colonies étrangères et de la Société des Bains de Mer. 

Dans k transept, .du côté de l'E.vangile, se trouvaient les Membres, 
de la Maison dit Prince: ayant à leur tête, S. Exe. M. A. 
Ministre Plénipotentiaire, Directeur du *Cabinet Princier. Du - côté 

l'Epître, se tenaient-  S. Exc. v1. Lozé, Envoyé 'Extraordinaire* 
et Ministre Plénipotentiaire de Monaco en France ; M. André Ber-
trand. Consul Générai de France, ainsi que les Membres du Corps 
Consulaire ; 	Nases, Président du Comité de Direction du 
Bureau Hydrographique International et M. Bencker, occupaient 
leurs sièges à gauche du Corps Cnnsulaire. 

A la fin de la cérémonie, Leurs Altesses Sérénissimes ont-regagné 
le Palais, où se sont également rendues les personnalités officielles 
qui, après s'être inscrites sur lei registres déposés à la conciergerie,' 
se sont groupées devant la grande porte pour assister à la revue 'des 
Compagnies des Carabiniers et des Sapeurs-Pompiers. 

Celles-ci, alignées face au Palais Princier: sous le ordres du 
Commandant de Knorrè, après avoir rendu les honneurs à l'étendard, 
ont été passées en revue par S. Exc, M. de Witasse, escorté du 
Colonel de Boltsieu. 

Cette revue terminée, le Ministre d'Etat a rejoint le groupe des 
officiels pendant que le Colonel de Boissieu procédait à la remise 
d'une Médaille, d'Honneur u Sergent Bertrand, de la Compagnie 
des Sapeurs-Pompiera. 

Les deux Compagnie. ont ensuite défilé sur le Place .et la foule 
s'est dispersée nom sans avoir; au préalable,,  applaudi Leurs Altesses 
Sérénissimes qui se tenaient aux fetiêtree dti Palais. 

Dans l'après-midi, la Musique Munitipidé a donné, sur lek 
l'errasses du Casino, tin concert au programme duquel ne figuraient 
que des oeuvres dues à des compositeurs monéesques. 

Sur la Place, du Palais a eu lieu un speCtacle di variétés Organisé 
par Radio Monte-Carlo. ainsi que des productions chorégraphiques -et 
gymniques données pat a Fémina-Sports 's et un concert exécuté par 
In Société Philharmonique. 	• 

A 17 heures, l'Union Chorale et la Palladienne ont donné, dans 
la Salle Gamme, .in brillant concert consacré également à des œuvres 
de compositeurs monégasques. 	 . 

A 21 heures, _la représentation de gala donnée dans là Salle 
Garnier, a débuté par l' «Hymne 'Monégasque )s, exécutà• l'entrée 
de* S. A‘ S. 'le Prince et écouté debout par l'élégante 'assistance. 

Son Altesse Sérénissime, entourée des Membres de Sa Famille, 
avait invité dans Sa loge M. le Président du Conseil Natiétial et 
Mme Charles Bellando de Castro, S. Exc. M. Lové,. S. 'Exc. lu 
Ministre Plénipotentiaire, Direeteur ,clu Cabinet et Mine  Mélini M 
le Lieutenant-Colonel. Millescamps,• Aide'cle Camp, et »ie.  Mil-
lescamps, M. le l'efédecin-Colonel Loue, la Comtesse de f3aCiOcchi, 
Dame du Palais, M. et Mam..Kreithefuer. 	- • 	. 

S. Exc. le Ministre d'Etat ét Mme de \Vitesse - occupaient leur • 
loge, avec leurs invités. M. le Conatil Général de France et Mme 
Bertrand, M. le Consul des Etets-Unis et-Mme Johnson, MM  Noie, 
M. k Consul de Suisse et. Mme Manz, M. le Consul d'Egypte, 
M. le Consul de Tchécoslovaquie, M. 'le Gérant dis Consulat: de 
de Belgique. 

Lin loge municipale était occupée par. M. le Maire. et Mme 
Charles Palmaro, M. le Premier Adjoint et Mlle Laura jioffredy, 
M. Louis Notasi, Deuxième Adjoint, et tel: François briviieti, l'ro-
sième Adjoint. 

'e Lee Contes d'Hoffmann e, opéra d'Offenbach, exécuta. ken 
la direction du Maitre Marc-César Scotto, et interprété Par des 
artistes réputés. n obtenu un brillant succès. 

e=e■Qeeiaeiir(ele=MZeZe 

Tribunal Gerreetlonnol. 

Le Tribunal Correctionnel, dans ses audiences des 7 et 14 jan-
vier 1947, à 'prononcé les condamnations estivantes : 

M. P.-F., né e Canari (Corse), le 26 mai 1901, mpky&k la 
S. B. M., demeurant à Monaco. -- Un an de prison (avec sursis) 
et 500 francs d'amende pour vol ; 

A.-J., né k 2 février 1915 à Paris et y demeurant, Tepté-
sentant de commerce. -- 50 francs d'amende (avec' sursis) pOur 
émission frauduleuse de chèque. 

INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES 
emomeon.... 	 

Ga1■1111AL 1)1?, MONACO 

E X t A 1T 

D'un jugetneftt contradictolrettient l'éndu par le'Tribu-
liai de Première instance de ln. Principauté de Monaco, 
le 30 juillet 10401  

Entro le sieur Armand lel?,11NANDRZI  denteltr'nnt à No 
1141CO, 24, bottlev.ard'cVIialle actitellénten't-en Tésidolive 
.11enton, t6, rue Morgan, 	 . 

Et la darne ftaynlônde 1.4Èti`ffN'éPôtlse• 
detneurant à Mont-c!Irbo, 24, boulevard cruelle; 

Il a été eXtrait inféraient-PM ce qui suit : 
Prononce le ditiiirce des époux Vernaltdo'i.-liertin aux , 

4, fuels et grle2ls exQlelfe. de lii fttiitYne 
poni extrait certifié cbtitôËnie. 

Monaco, le 21 jàfiviér 1647: 

l. areffier en Chét èontont-Juends:-. 



Agence MArterù.-iii. 'el 
Licencié' 	Droit- 

2a, rue Caroline, ctùnueô 
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EXTRAIT 

D'un jugement de défaut rende par le Tribunal de Pre-
miere Instance de 1a Principauté de Monaco, le 18 
let 1046, 

Entre le sieur Ange BRUGNETTI, de nationalité lao-
négasque, (»mettront - h Monaco, ), rue deS Açore,s ; 

Et 'Ili dame lluth SPITZER, épouse Brugnetti, domi-
ciliée, 3, rue des Açores et demenratit'actuellement TiOtel 
Côte d'Azur, a Monaco ; 

Il ft été• extrait littéralement ce qui suit 
g Donne défaut . contre la dame Ruth Spitzer, faute 1.1, 

, comparaltre ; • 
• Vrononce le divorce d'entre les époux Ange Bru- 

, grietti et Ruth •Spitzer, aux torts et griefs de la dame 
,‘ Ruth Spitzer, avec toutes ses conséquences de droit ». 

Pour extrait dertiflé conforme. 
Monaco, le 21 janvier 1047. 

Le Greffier en Cliej Pen-.1.0wes. 

AVIS 

.1,,e,s créanciers de  pENTREplusE vAN wiENEN.  
en existe, sont invités a Se faire cormaftre, dans lu dela: 
de huit jours à compter de la présente taibileation, 
peine de forclusion, à M.. Louis Thibaud; `,1;reffler, Pa'at, 
de Justice à, Monaco-Ville, 

gittrie • de Me Jem■i-CmAnt.Es fitY 
Ducteur "en droit, iliolaire 

2, flua Colonel-Rellando-»-Castro, Monaco 

Cession de Fonde de Commeroe 
;Première insertion) 

Suivant acte reçu, le 25 septembre 1046, par M' Rey, 
notaire soussigné, 	MarieMareelle .GLICHARDOT, 
commerçante, épouse de M. Marcel-Louis FOURNIER 
demeurant ri" 8, avenue du Castelleretto, à MonaCo- 
Condaminte, a acquis de : 	Pélicie-Marie-Eugénie 
'FAIM,-  commerçante, demeurant 	15, rue Masséna, à 
Nice,. veuve de M, •Emile-Paul-Jean PEYRE ; et M. René 
Jean-Marcel PEYRE, employé .de commerce derrieurant 
le 140, rue› de France, à. Nice ; un fonds de "commerce 
de Vente de•chttusSures. et  accessoires, bas, chaussettes. 
maroquinerie, vente de laine, lainages et articles d'équi-
pement de sport, exploité n° 5, rue Caroline. à Monaec-
Condamine. 

Oppositions, s'il y a, Pat, en l'étude du notaire sottssi-
gilet, dans les dix jours a compter de ln date de la deu• 
xième insertion.. 

Monaco, le.  23 janvier 1947. 

Elude de 'Me J6ANC8Aal.ES - REY 
D'oeiêiir .  en 'droit, notaire 

2, Rot Colonel-nellando.de-Cionros Monaco • 
.- • 	 

00881On de Fonds' de ecmirléroe 
• (Première Insertion') 

Suivant acte recu, le 1 aQût j94d par Mi Settlino,..bôc-
en brolt, Notaire à Monaco,. Substituant • Me 'Jean-

' Charles rtEY, notaire • soussigne, • IIPtle GabrieIle-Jeartne 
fleuriette PUCELLE, commerçante.; demeurant n° 7; rue 
des. .PrInces, 'à Monaco,' a 'acqtals de:Mme Th-érèse-Jeanne 

SAPEY. commerçante, demeurant n I. rue de la Turbie, 
à Monaco, veuve de M. Auguste CLERC ou CLERE un 
fonds de c.ommerec de papeterie, jouets, fabrication et 
réparation de poupées, vente de timbres-poste pour  Cnl- 
h'ei 	exploité' n" I, rite de la Turbie, à Monaco. 
Condamine. 

Oppositions, s'il y a lieu, au domicile â e,et effet éhi 
en l'étude de Me  Roy«, notaire' soussigné, dans lee dix 
jours, à complet' de lit date de l'insertion qui fera suite 
à la, présente. • 	, 

Monaco, le 23 Janvier 1047, 
(Signè :) ).-C. REY. 

de. Mo AUUU8Iti 
Por.ttfir en Ciron, nOlan'e 

aveline at) la Costa, Monte-Carlo 

Cession de Fonde de' Commerce 

• (Première Insertion) 

tectries d'tin aile - reçu :par Mo Au-gusie.Settirrio,' 
.Docteur cii Droit, Notaire à MonaCo;-.1•>rincipanté, sons-. 
signe,• le 8 Janvier- 1947, Mmo Angèle-Vieginie-Estner :Bbl..- 
ZONI, sans profession, vetiVe du M. -Joseph LANTE111 ; 
Mmo Victoirel.Prant,ine-Geergettr.4,•LANTEm, épouse séptt. • 
rée (pe corps et de biens de M. Gaston SC4U1RSOGI.,10. 
et M. Iloberi-Charles-Josepli I.ANTEIR, étudiant en 
decine, (»Meurent tous 	Be.ausoleil, 32, boulevard dr 
la République, ont cédé A M. Baptistin LANTEIlf, "entre-
preneur de maçonnerie, demeurant -à Bettusoleil,•2-3, hou 
»yard perle Vola!, tous leurs droits indivis, soit' la Moi. 
ré, leur ,appartentitit fi l'encentre dudit- M. BaptiStin 
LANTElil, propriétaire de l'autre mortié. dans tin •fonds 
Lit' e0iffineree d'en:reprise de maçonnerie, sis rr Monaco, 
5, impasse des Carrières, 

Oppositions, s'il y" a lieu, en l'étude de Mo- Settimo, 
Notaire, dans leS d:x. jours de la deux étui' insei-tion. 	- 

Monaco, le 23 l'olivier 1947, 
(Signé) : A. SËrribto. 

Agence Mutcneifi et Fus 
Licencié en Droit 

:M 'eue Caroline., Monaco 

O% »S » E CI) TI NUE IR Ili; 
(Première Insertion) 

------ 
:±Uivnint acte Sole S'Oing privé en date ii Menneg, du: 

onze mai mil neuf cent quarante-six, enrei.eistre, 
111.- et Mm4,  Jean-13aptiste FIWCF,110, demeurant ensem-

ble à Monaco, 4;" rue Plall, ont cédé': A M, Auguste 
ABBO, denlenrant n• Monte-Carlo, Lacets Saint-Léon, 
Villa Barricatt, le fonds de commerce de. : e..otneStibles, 
épicerie, légumes, fruits et teintants, vins dt Spiritueux 
au derni-gros et. détail, que les premiers exploitent au 
t'es-dechaussée 	imineublesis Menteo, ruelmher 
ty,

-  
 n•- •1. - • 	• 

OppositiOns, s'il y a lieu, à l'Agence Marchetti et Vils, 
20, rue Caredine,•à Monaco,-  avant l'expiraton du .délai 
dé dix jours' à compter de,-  l'insertion (pl fera Mille fi 
la présente. 

Monaco, la '.?3 janvier '1947. 

• . 	. 	. 

IV VIN 	0E vo-1v es,  opr, ,c0.11/911.i;e0.1 
; 	erem(ére. lnaertion)* 

acte' sous seing' privé, 	daté' à,' Mônaco,An 
vingt décembre Mil neuf 'cent quaranielél•nq, enregistré.: 

(Signé :) J.C. RitY. 
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M, Laurent BARBER°, demeurant k Monaco, 29 bis, 
rue, Plati, a cédé à M. et Mun' Lk011 PIIIMMID, demeu-
rant à Chalons-surStIone. '86; &renne Moussicaut,› le ferles 
de comtnerce de comestibles, épicerie, légumes, lait, 
vins et liqueurs cachetés à emporter, que le premier 
nommé exploite au 29 b's, rue Mati, à Monaco. 

Oppositions, s'il y 	lieu, à l'Agence Marcaelt1 et Fils, 
20 rue Caroline, à Monaco, avant l'expiration du délai 
de; dix jours, h corripter de la dak; de l'insertion mil fera 
suite à la présente. 

Monnen, le 23 janvier 1947. 

Mude de Me .1.E.Vg-CtrAIME8 nEY 

Docteur en droit, notaire 
2, titie Ùoloriel-Bellendo-da-Casirq, Monaco 

Cession de Hall Cossa nierelail 

(Deuxième lmerlion) 
• 

Aox termes d'un acte reçu le 2 décembre 1946, 'par 
Nt Jean-Charles Iley, notaire à Monaco. soussigné, M. 
Guy•Poul-Léon 'GAUBERT, commerçant, demeurant n' 33, 
boulevard Princesse-Charlotte, à Monte-Carlo, a. cédé et 
U'ArIpOrté nu profit de la Société Anonyme I■lenégasque 
dite Office Monégasque Automobile, dont le siège 'social 
et ri' h, boulevard d'Italie, à Monte-Carlo, ses droits au 
bail sous 'seings privés du 7 septembre 1946 enregistré, 
qui lui a été-conSenti par la SOcié:é Anonyme des Grands 
Hôtels de Loddre3, Mente-Carlo.Paitteo,'Alexandra i  ayant 
son siège social « Monte-Caria-Palace e, boulevard des 
Moulins, à Monte-Carlo, de divers eCatik dépendant de 
ceux servant 'à l'exploitation d'un fonds de cominerce 
de bar-restaurant, dénommé etestaurant do la Royale, 

n' 33, boulevard Princesse-Charlotte, à Monte-Carlo. 
Oppositions. s'il y a lieu, en l'étude de M'Iley, no- 

e. dans les dix jours de, la présente inservion. 

Nir -, ria•co. le: 23 janvier 1947. 

(Signé r) J.-C. REY. ' 

lande.  de Me JEAN.C1-141-ttES likY - 
Docteur en droit, notaire 

2, mie .Colone1-13ellando-de-Castro, Moaseo' 

ilession de Fonds do Commerce 

(Deuxième inseriion) 

suivant acte  reçu les 25•novernbre et lor décembre 1946, 
par Me Iley, notoire soussigné, M, Jus-Marte-Pierre 
BEAUVALLET, commerçant, demeurant 23, boulevard 
princesse-Charlotte, à Monte:Carlo, n acquis da M. nuy- 
Paul-Leen 6AU13OT. compatirent, demeuraat n 	a, 
boulevard Princesse-Charlotte,. à Monte-Carlo,' unr fends 
de commerce 'de bar-restaurant, dénertinté tileStattrant 
de la Royale, anciennement « Restaurant loyal e.00101 

33; boulevard Princesse-Charlotte, à .Mente-Cario:  
avec locatifin de dix chambres meublées situées an pre-
mier étage dudit n* 33 du boulevard Princesse-Charlotte," 
à Monte-Carlo, 	 .„ 

Oppositions,. s.'il y à lieu, en l'étude de Mo 'Rey, no-
iaire, dans les dix jours.  de la présente insertion, • 

Monaco, le 23 janvier 1947. 

(SiOnd 0 J.-C.  

Etude de Me JEAN.CIIA/11.ES flet 
Docteur en droit,. notaire' .- 

2, Hue Colonel-Bellando-ile-Castre, Mortace 

Cession de Fonde de Commerce 
(Deuxième • liaseHion) 

• 
. 	. 

Suivant acte reçu, les 	et .19 d6cetnbre 1046, par Me 
Jean-Charles fley. Docteur en Droit,,- Notaire ,à Monaco, 
soussigné,, la Société AnOnyrWMonègasque, dite 800!été 
Eson, au capital de deux millions de .francs, 'ayant son 
siège social le 13, rue Florestine;  à MonadoCondefnine, 
a acquis de Milo Charlotte,Céelle, dito Odile, SILET-
PAT1113, éditeur, domtetié` IV 4, boulevard du ,  
Exotique, à Monaco-Condamine, un fonds de eoriltrierco 
pour l'aeha.t.et ta vente des droits de repreduetten-cle-
rnatographiques, musicaux, littéraires et arliSileeS. 
sons tontes leurs formes ; adaptation et Millet-1 (lesdits 
droits en toutes langues et sons toutes leurs formes; ex- 
ploité rue Florestine, à Monaco-Condamine. 	, 

oppositions, s'il y a lieu, an domicile,' à eet effet élu, 
de Mc. lley, notaire soussigné, dans les dix,jetirs à comp• 
ter (le 	d e la ate de la présente iinsertlan. 

Fait fi Monaco, le 23 janvier l947, 
(Signé) 	Nin'. 

10“1.000.1herirme.r...»Milledn emilM 

Etude de Mo Àuutiela SE119:40 - 
Docteur en droit, notaire 

.28, avenue de la Costa, Monte.Ctiflo 

Cession de ronde OS (»imam.) 
(Deuxième Inserliiin) 

Aux termes d'un acte reçu ptul Mo ettimô, notaire,à 
Monaco, le 8 janvier 1947, M''° Pauline 'AMANN, cent-
inerçanle, .veuve de M. Louis7Anatole DUC/Mn:110N, 
demeurant à Monte-Carlo, 19, boulevard. PrInee 
a cédé à M. Jean GARNIER, "caAloiliner; demeurant •k 
Nionaco, 15; rue Plati, tin fends de commerce de .relieur 
maroquinerie, dorure sur peatt, fabrication de sachets 
en papier, 	premières semelles intérieures pour bot,  
tiers, rubans et fournitures généra'es- pour bottiers, fa 
brication '-de bottes en carton menu sous le. nOM de 
manufatiture monégasque de Carlininage, sis à Monaco, 
Pe. rite Plati. 

Oppositions, s'il y n lieu, en l'étude do Mo' Senti°, 
notaire, dans les dix jours eln In lirésenié insertion. 

Monaco, le 23 janvier 1947. 
(Signé) t A. SM». 

	 mirairete 

Eturie de Me JEAN-00411'1E8 Bei 
Docteur en droit, notaire. 

2, hue CoIonei-Bellando-de.Castro, Monaco 

Purge d'Hypothèquee Légales 

Aux ternies d'Un Centrat,' 'reçu les 26 et :31 mai 1946. 
P u' Mo Iley, notaire,soussfre, dont expédition trans---, 
cille au Bureau des Ilynet inque; de Monaco, le 
torzejtiln 1946, vol: 282,.n° 3, a été déposée, le 21 janvier 
1947 -au 'Greffe Général des Triburaux do la Principatité 
de Monaco, 	. 

la VILLE DE BEAUSOLEIL (A.-M.) 
a aéquis' de : 

resioul'ateiir, 	111, o‘Fellele- 
Lillene tION1N0,• Son épouse, dorniciPés et demeurant 
ensemb:e n° 4, boulevard de la llepublique, 	llertuSo- 
len (A.-M.), 



- Le ConSég d'Administration; 
. 	t 	. 	, ; 	 • 

. 	, 

.1),Fa . i\i„ONi,s4Q0 eU d i :23 ,,letyVièri )94r/ 

uni,  parcelle de tol'UliJi..en uature. 40, jardin située 
avenue d'Alsace. , a Ntoute,Carlo . ,(Prinetpauté do Mana.- 

d'Une'..prOpriélé: phis iniportaute. ttp2elée 
« 	'Sedrare 'Qui 	• s'étendant -sur:  le 'territoire de 
Ileausolett 	; :affile parcelle d'une superficie de 
cent vingt-trois mètres carrés soixante-six décimètres. 
ilirrés, portée an 'Plan cadastral sous partie du n" 47? 
de .1t, Seetton n ci.s, plus-tunpleinent désignée audit able 

Cette itegthsltion O VU heu:moyennant Je prix principal 
de 9a.qt 	francs, c.  	 100.1:100— , 	. 

pour,: l',eXéetil:tOrt (h. cc ,eatitral,,,ilarilë a été élu 
par es pailles, a ,Ntouticu. en J'élite. do Me Ilty, ncla'ire 
sotissigne. 	 , 	, 
:AvertiSsemenr.est (tonné:aux personnes ayant., le droit 

de,'prendrd,'sur la . parcelle de terrain vendue, -.des ins-
criptiOnn,épenr,Cansc d'hypothèque légale qu'elles de› 
vroril...re4uérir ces inscriptions dans le délai' d'un,  litres 
ih ti‘.-ittur rit peine (rétro déchues. de tous d roit. 

te :23 	ii ii  

Pour Extrait : 
{8igité) : J.-0. RMY. 

IV) . 1. C 	. 
.SoCit...U\ Anonyme àloni.gas(ptc au capital de 200,006 

Slégc 	: Plug, de Font%itlk, àiOttaco 

AVIS DE CONVOCATION 

A41. les Actionnaires de la So«té. M. I. C. R. Oi .sont 
convoqués le samedi 8 février à .17 heures au siét,p.  
social 

	

1' 	eEn ASseininee Générale ôrdinalre peur délibérer 
sur foidro du jour suivant : 

	

. 	, 
Conseil -d'Adniinistratiun ; 

lepporf du Commissalre aux Comptes ; 
Fàametirdos conipics de l'Exercice 1945-19413, affectation 

(JOS bénéfices nt quitus à donner aux AclintriStra- 
- 'teurs ;- 

iürthittien -  des jetons de présence ; 
.AatOrisalloù fi donner aux ..1dmIntstrateurs de traiter 

•uvec ta Société 
Qin-S1 tons' diverses, 

2° — En ,Aseenibmo Générale extraordinaire poir.'. ski 
iirrt..rerdre tin jour suivanl : 

A oigmontal i on du Capital social par incorporatian de 
la réserve extraorffinaire 

MOdffidations à. porter aux articles 7, 29, 30, 35 et 4J 
des Statuts. 

Le Conseil J'A dminisiraHon. 

M . 1 . C lee . O. 
Aponyato àloitègdsque, $1+1. capi (ni • de 200..000 francs 

•-.. -;S•ii:ge social 	Plajji lu 1"onlvieill;., -Monaco 
• 

Mit?, DE CONVOCATION 

me les Pot leurs de Parts de,Fendateur do la oc1ék5 
1\01,Afe'sont' convoqués en Assemblée Giétlérale 
le.sain'èdl 8 'féyrier 1947: 	18 heures 15 au siège 
Tionr;délihérer - sur l'ordre dit jour 'suivant 

AcÇ,elii  
,x 	

(1es.›.déçi
,
s19118

,
. 	par

e 
 .1Assemble Géné 

rale étrdôrcInetre:des 1\ètipnnpius
- 

 .'de;',1tt soefété 
M.11;C.111,0:  --rela.tives' .à.Vatteinentation 
par ineoffioration' des , llè$myhs, ' 	 • 	- 

Société Anonyme Monégasque des.»,arids il6te1s 

de Londres, Monte-earlo Palace et Alexandra 

à Monte-Carlo 

AVIS' file, CONVOCATION' 	• 
DI I.'ASSVMflLlE C,:i!:NÉIIA TF ORl)lAiIiI?, 

N1M. les Actionnaires de la Société Anonyme Moné, 
gasque des Grands Hôtels de Londres, Monte-Oarlo Pa. 
ce & Alexandra, sont convoqués en Assemblée 'Générale 
ordinaire, à Alonte-Cario, au siège social, le lundi 10 
février 1941, ii ,(plinzo fieures,t l'effet de délibérer sur 
l'ordre iln jour suivant : 

paain Oti J0t111 : 

llapport du Conseil d'Administra ion ; 
2' Rapport s 	10.10. les Commissaires aux C:o tn p ( es ; 
3' Approbation des comptes, s'il y si lieq; quItuu ii 

donner aux Administrateurs ; fixation de in ré-
^ numération des Comintssaires aux CoMples ; 

4' Nomination de deux Administratatus en remplace-
ment de deux AdmintStrateurs sortant rééligibles ; 

5' Autorisation a donner par l'Assemblée Générale 
.aux men-litres du Conseil d'Administration de 
traiter personttelletnent ou ès-qualité avec la So-
ciété, dans les conditions de l'nritele 30 des. Sta-
tuts. 

Les dépôts des litres devront étre effectués dans les 
conditions prévues aux Statuts, soli ;ut siège social, sou 
dans un Elablissemeni de Crédit de la Pr!ncipauté de 
Monaeo, 

Le Conseil d'A dministration. 

s oit entiù U Ni A r) A _rd 

PA I En 11 DU OMM E Ni DE 

',.l'essieurs les Actionnaires do la, Soolété. du Modal, 
sont 'Al formés que le Conseil d1Adrulaistra1ion a décidé 
la mise e» Paiement, à dater du 91 janvier 19v, du divi-
dende potir l'exercice 1944, de 'vingt-Cinq _francs par se; 
tion, voté par l'Assemblée Générale ordinaire du -  5 dé.- 
cembre 1940. 

En conséquence, ce diVidende sera 'payé contre reniist. 
du eolipon n °  13, au choix dos -actionnaitos, 	en 
francs, à Monte-Carlo, à la succursale de la' bloels & 
National Provincial Foreign Bat* litd, soit en mônntties 
étrangères, ait ;cours dit -change-sut Paris à la çlate 'du 
5 décembre :1946, dans Une . des hantities suivantes ii 

. Londres, (t. la flittnPrps 'tallit 'Ltd. . à Oslo, à l'AndreSens . 
Habit ; •/1 Steeldfoln. .à Je Stocklkdrns . triellcia'flank 
à 1341e,- à la Seetété de Banque Suissc: (AtitorlSation de 
)'Office des Changes 1e1369, du, 10 juillet 1948). • 

Le C(msell d'AdmInlgtralion. 



Titres frappés d'opposition (suile). 

• 

portant les numéros 8.089, 8.011 , 8,862, 11,111e, 
10 i 10 30.•123, 35.901,12.111, 13,41, 4:i.S43i-•312.62,'1411261 

312.,619 . 312S8s 312.889, :if 
131.210, 331.2..1. :i41 II 111' 1 11 	kno' - '09' • .t 	. 

311.291, 31.3.199, 136.224, 4311.225, 	 • 	
) 

l\llioi
„  

11,  NI° Jeast-.1, 11/441ii•t1riet, huissier à 1111trfinen,' 

';11(1,sinils,:ttritnigatuSS(')/(r>1.e'N'll ...1;r‘altiti; 
portant les numéros :11)9,951, 344.123. 10'7,n9, ol,t3/6. 

Exploit •i! 	Jean-1. Nlarquel, huissier a Monaco, 1.91tlitte 
eltt S °viola e 1946. Cinq- Cinquientes d'Aeliolis de lit ',Socie:te ' 
MilJt1:1111c. (11.2, Halos de .Mer el du Cercle des FA ranfrers •'Nfonatu, • 
portant les. runneros 128,158 	428.162, • • 	. • ; 	1 - 	1'. 	ti 

Exploit di,  NI” Jcart-.1. NI roquet., huissier à ;Monaco, en ilote 
du 16 m'AM re 1946. Dix-huit Eintplii•ines d'Action, f:oifp'Oris 
n" 10:0 trinteret à relie tilt tin l'"novembn :1942, de la Sorielé • 
Anon) inc des ital iii lif! Mer el du Cercle tics Ktrangers à Monaco, 
portant ies tunneros 40.989, 11';.015, 51.616. 311.148, 311.149, 
324.4 /, 349.400, 308.930 à 30s.94 t , :111,8113, 3S9.919 461.1313, 

"71,:;: l ipll":;i1 de :11. Jean-J, NlarqUel, huissire à NItinaro, en date , 
du 24 oetoltre 1946, Une tt huit dis 1;i SocieCe nes lialas 
et 'ln Cercle des Etrangers n àlott t t C.utlpoll$ 
lé 'lumen, 311.199 et liens Chttprievincs d'Actions de ta Socielh'iles .  
1,ins  il, ,i i  et du i ci -rie des Elrangers à NIonneo',•Counini 
io 100. portant les IIIMIVMS 439.1101 ci 436,002, 	• 	••,' • 

Exploit de NI* F. l'issarelle, huissier, à àloitaéo,•en thile dfi 
rt novembre 1010. Une Action de 'la Sociele Anoriyilid dés' 
dé Mo i-t tir t acte des Etrang,ers à NIOMIt't), portiod• le, fijiljettj 
19.393, jonis.ance ex-dividende 1116, 

E-xploit de Nt• F. 	 lturssier à Nionaco, en date dit 
ii noverstlue 1946. Dix Cill41lliéttle d'Aetions de la Societe Ano- 
nyme des 	de Mer et du (eit t les 1..'irrisigeis'ii Monaco, 
poilant las 	13.831 à l'»34, 	 3:22,2:12, 
:1:1:1 .sit, 389.1t96r 1132.11(i. 

Exploit (le ;11- 	 Imissier à Monde°, en datu 
titi detendge 1940. Cent suiNanle-quinze Cinquièmes d'Avinais 
dé la Sot:Ple A nmit lue (lcs Dai I1S dtitlt-t et iii, Cercle des Etran- , 
gers à INIt.nam, poi.lan1 les nunu'rOs 	 1.9.39ei 11)..9611, 

Ili, 24.241 à 24.2411, 2:1.635, 28,198 à 28.2011, 29.033, 29,515 
à 29.:11. 31.122, 3!;.1111., :16.:.149. 36.619, 40.932, 45,616, 11.091, 
fil .;8t , 	01.3110. 82.893, M1.108, !mi .013; 301, c4, li,ih09, 
1161.143. :10i;.•1M1, :1119 .914 , 311,519, 311,198, 3211,135, 340.910, 
J45.629. 346.!illti, t it t  lit 	41.9'Iti, 340.166, :358.691 à 358,699, 
305,101 à 30f1.: (16, 	:359.561, 359.1:16 à 309.151, :361.161, 
114.388, 3,11.964. 	381,903, :181.064, 390,360, :191.110, 
191.910, 391.109 a 3111.i13, 102.200, 102.201, 419.521 à 410,11111, 
421.4h3. 122.6110, 4:18.08. 4;41.122, 4».121, 4:10;953, 4:3:i.991:.3, 
13E125 à .131.734, 431,8:31, 416.661, 113.151. 11r..1I66, 

0 	 1111 	 : 	" 401.1319, 151.421 à 1102 	436.184, 1.1:3 à 	158440,  
460.726. 160,9Îi3, 161.969, 162.123, 	106.118, 166,119, 
466.:396. 166,1191, 490.1712 à 190.14, 11111,889. 0110.205. 1i60,4329, 
002.619 à 502,681. 501.038 à 001.041. 069,1125 a 5119.11,21, 	1,04>q; 
1.11:3.1111 à :113 160. 

Exploit de id' Jean-.1_ àlarque!, huissier à àltmaco, tit tlate udo 
1 deceinbre 1916. Deux Actions de la SoAlete Anonyme des Bains 
iii Nler el du t ville des Elratigers à àbinaco, porfnii(les 'numéros 
21.822, 40.301. 

l'Apion de NI' Jean-1. 'Marquet, hidesier à Mimer°, lit: tilde 
tin 11 décembre 1916. Une Obligalion bi °/„ uran de ‘.c. 10 de là 
Société À tnittsnii des Bains tic àler el titi Cercle des ledrarersla 
Monaco; 'animal le numerti 

. F,x1doit de 	F. 1%S:11'0110i  hiliStiier 	 date du' 
18 derenifire 1916. Soixanie-quitize ClnifiljéineS d'Aellmis de in 
Société Attottte des ltains de Mer et du Cercle de.,..; V,Irengers 
à NIonaro..pollant les iutiiitèiris Pl .348, 14,019, 14:020; '10,321, 1 
16.011, 26.834, 30.'183. 36.844, 4 I.U60, 46.810, 64,400, 64.560 à. 
64.511, 61,132, 64./48 it 64.160, 82.812,311,043, 1241.131, 40E 406 
à 401.401, 422.410, 461.143. 411.091 à 112.0 11,'418.- 01.8„418,019 
002 9H 	00.tl à ii06.115,.!;i1.,g41. 	 •,, 	

•, 

fe,splolt de 	Jen n-J. àlnriptel, litiissier à illonaro, cil utile ritr.1 1 
; 28 décembr'e'19.16. flou ;relions dé h Soi fete Anonyme des; ilairt1 

de Mer et tht CM'cle des Etratiffers ii Mo u tt toi u nit u les ItuniOtos 
4“00, 00.126.el n'ois Cittiltiféntes (PAclioos da la tliftme Sor'Olé 

1 • tiortant les numéros 4t12,006 à 4.62.00v,, 
1 

BULLETIN DES OPPOSITIONS 
sur les Titres au Porteur 

Titres frappés d'opposition, 

; 	l'Aldol' de. -à1°. i.enne-.1; Martin el,-Ithis..sier 	A1orraco, en date! 
du 22 décembre 19111, line Obligation de la Societé A nonyine des 
Mains" tle àirrir ci du Cercle tics EtramterS à i‘10118CO, portant 	i 
011 iiéto Unn 1 r l'Empront 5 °/,, 1935, .tranche française. 

Exploit de NI* l'issarelcr, huissier à Mull;leo, eli t'aie du 
1 I janvier 1946. Trente-tids Actions de la Socielir des Dalles et 
Marches de àlonacri portanl les nuntéros 18104, 20tr; 212, 21:i, 
22!:, 229, 216, 321, '326, 327, 329, 330, 314, 3111, 44i, 419, 460, 
1st 	01, 00i, ;in:3, 	 ;369, 5111, 011 , 512, 01/, 0-1t31  660, 
n71,b. 

Exploit tie Nl° Jean-.1. N'arque', huissier à 111.onacti, en tlitte du 
21 jan vier,1946, Quatre. Actions.  de la•Sociéle Anonyme des 'Bains 
de Mer et dû Cercle des Et rangers à'Moitaeo, portant •Ics numé- 
ros 0.216, 16.1360, 22.159, 01.08S. 	. 

Exploit da NI Jvair....1. Nlarquet, hoissier à XiOriffe.0, 1.'11 (laid.' (là 
19143, D eux 	etiorts  do  la ...•,„ e•io.,, A non y me. dor, 1;;;;I i t,. 

Ie Mer et du Cercle des )'1 iutge t ù Ionacte, portant le:r nunie-
os 31.-180 et 62.603, jouissance ex.Coupon 106 attache. 

Exploit at, M° Jean-3. Nlarnuel, huissier à Nionac.o, en date du 
.1anvier 1946, Deftx Ilbligalions de fa SticielO Anonyme des 

Bains de Nrar et du Cercletles El rangers à MOnaeo, 4 I. portant 
te numéros 150.830 et 151.163. 	• 

Exploit de NI° ,lean--.1. Nlargurt, huissier à Monaco, an date du 
s mars 1946. Coupon rt° 105 des Actions tEe la Soeiirte Anonyme 
ifes Bains de Nler et du Lenge des Etre ligies â .Nlonaco, portant 

ntrineros 011.1)Li, 029.894, 032.192, l'64.89.:. 
Exploil Fie à1^  Jean-3. N'antre!, "huissier à NIonaco, en Ilate 

In II avril 19,411. Chur Actions de la. Société Antritynte des Bains 
Nier et du Cercle des F.Irritgers à Monaco, portail! les mime- 

Fos 4,214, 12.696, 12,904, 31.021, .37,049, 	. 
1.:.xploit. de Nl." 	•110, huissier à àlonaco, en date du In a Vril 

1 	DiX 	 l'AeliCrIS de la Sochite Anonyme des Bains 
de Mer et du Cet eje des 1,7,1rmigers à Monaco, poilant les numé-
ros 39/.001 à 391.6111 et d'ut 1 ,4ction de 11 n'Anie S'aide, portant 

numéro 11-2.‘21e1. 
Exploit de NI° Jean-.1. Nbirquel, •Iiiiissfor à Nloriaco, 	ltdate 

3. 6 mai 1946, 141x Obligalions de 10 'Pires slerling de la Streieté 
A roory ine des Ilains de Mer tt du 1,:ercle des Ell'anfrers'à 'Monaco 

poilant les numéros ;.;i9:3 à 11,602, 
Exploi1 deM° Pissarello. huissier à Monnet), on 1.,Itto du 
juin 1946. line Aclion de - la Socleié Anonyme des Ihtins de 
et ilit Cercle des 1:3 rangersà Monacoiptirlant Ienuniero 22. 100. 

Exploit de NI° .lean-.1. Manjuel, htiissier à Monaco, en date 
do 11 ininel 1946. -Trois Actions de la Sociele -Anonyme tles Pains 
,1 ,-• Mer et du Cereletles F.Irmigers à NIonartr, portant les nume- 
i— 	31,814, 47.2.18. - 

Exp1oil do AI° 	.Manoet, liiiissiii ii Mmiaco, en date 

'' .1 1; 9  1011101 1946. titi  Cimlellle• d'A e11011  de la Sneic10 ,\ 11011J1111c 
ltains de Mer et .11i .Corele des Elrangers à Monaco, poilant 

:e mimer() 116,912. 
Exploit de *i han-J. NI:motel, huissier. à Monaco, en date 

dit 9 juillet 1910. Cinq Cinquie»res d'Actions de la Société-  Ann-
i/14' des bains de Mer et di Cercle des Kit-augets à -Monaco, 
tant les numéros 132,3911 :t 132,399. 

Exploit lie Ni* V.-- Pissarelle, hulssier à Monaio, en date titi 
!dr juillet, 1916. Sepl 	 d'Ael ions de la Soriele Ationy'rue 
fr ila1ns da Mer et titi Cercle des F.,tiltrigérs à Monaco portant 

titinieros 44,911,14.912, 01;042 ; 51.013, 3S0.411, 385.418, 481 
E.xploIt de M° 	l'issarell"), huissier à .Monacq, e,t1 .dale du 

2-, ;1(1{111946. Deux . Acliturs -  de la Sticiéte• A.0463110! 111e;,• Bains " 
Nlet• et du Cercle des -  Kit-augets à ;Monaco, porlant le S moite- 

to, 23.369, 63.824. . 	- • 
Exploit de M' 	:Marquet, iiitssiet h Muimeo, eii. date 

septembre 1916.. 	Deux Aclions de la: Société içnotirtie dés 
Itains de Mer et du Cercle' des' Elrangets à Monaco. Coupon 104 " 
porbialles nunieros 23..469 26.134S, el de. trois Cinquientes 
d'ActionS de la rité4neSoeiMé pirrtrint les millieros 4;31.690,131.691, 

Exrdoit de .NI° 	Mat'ttlet, irtrISSIer:itàlonitecr, en date tin I 
4.̀i1,692, 	• 

9 septembre 1946. ri'renle;delEitelpipileeies ii Actions de h Société 

	

.‘nonytne des Bains de Mer et'clu Cercle -tlesStraitger-s à Altmaco, 	- 

JatIviet-' d'OUBNAL ',DE ,1110-NAL'.0 43 
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Le Gérant : Charles MARTINI 

MME muet- OUM - timings 

CHAUFFAGE CENTRAL 
VENTILATION -> CLIMATISATION 

• INSTALLATIONS SANITAIRES -

• FUMIS 	E COUVEATUR E 

A. LACHAIZE 
ING4iNIEW2 E. O. I. 

SUCCESSEUR DE H..CHOINIÈRE 

7, Rue 13iovés -- MONACO 
TÉLÈPHONE 020,08 

AGEINCE MOrmsirtatoLo 
IVI ONIAC 

8tie Caponne — 	 e> 2.411ek 

VOnfOs Aohats Looations 

ANGE D'IMIWIEURILES 

PRÊTS HYPOTHÉCAIRES 

Transaotions Immobilières et Conunerelatee 

Maisa Julien BEGUE Fondée en 1883 

LÉON BEGUE, sucer 

	.fflemiseiearmoiriveirrolimervawmalit 

LE COURRIER DE LA PRESSE 

FONOÙ zeu 0389 

Fournisseur breveté de S. A. S. le Prince de Monaco 

Bureaux : 4, Rue de l'Église 	MONACMILLE 

TÉLÉPHONE : 020-22 	 
• 

POUR LOUER OU ACHETER 
tiumeubles, villas, appartements, terrains, propriétés 

Tout rouis nE COMMERCES EN «MAL 

Prit. Hypothécaire, • Admets M'urane» 

AGENCE 111ARCHETTI 8, FILS 
- 

Licencié en,  Droit 

Polidàe en 1811/' 

20, Rue Caroline- MONACO • Tél. 074.78 

LIT TOUT " 

" RENSEIGNE SUR 1,OUT " 

Olt QUI trerr PUBLIi lo4ers Lus 

JOURNAUX, REVUES 

ET.  PUBLICATIONS 

ale l'OUT13 NATURg 

Paraissant en France et à i'etranger.  
et en foin tilt le» -eadreata 

*tir 011.6 sujette.  et  PcènottnatitS 	, 
Curettlaire explfeative et Tarifs etrvdyés li"rauleo 

CH. OEMOGEOT, DiFtitètture 
51, BoutevAim MONTMAI4T.1114 PARIS, (se) , 

' 

inwrimerle iiit„tienale de iViorWo.--'1947;.' 

	.10••■leou3 Y- - 
Titres frappés d'opposition (évité). 

gxploil,  do NP. Jean-J., Marquet, huissier à Monaco,' en date du 
28 liecentbre 1948. D ix4.1.4inquidmes d'Actions de la Société Ano-
nyine des Bains do Mer et du Cercla des' Etrangers à Monaco' 
partant les numéros 45'4513 à 452,1122, 

Exploit do hl* Jet-J. Marquet, massier à Monaco, en date du 
28 décembre 1946. Cint Cinquiinnes d'Actions do la Sodété 
Adonytnedes Bains do Mer et du Cercla des Etrangers à Monaco, 
ponant lés numéros 452,523 à 452.527. 

• 

Mainlevées d'opposition. 

(Néant) 

Titreso  frappée de déchéance. 

eu i5 ià11Plet' 1947, Vingt-Deux Actions de la Société Anonyme 
rte, Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant 
les nititteos1.901, 14.24), 21.351,21.3119, 42.569 à 42.511, 54.147, 
59.570, 59.571, 62.207 à 62,214, 62.467 à 62.470, et de Treize 
Qinifidèmes d'Anions dr,. la mémo Société, portant les numéros 
4t.694 à 431.106. 

14xplolt, de M. Jeart-,1. Marquet, huissier à Monaco, en date du 
28 • !Ic,onihra 1946. Dax Cinquierin)s d'ActionS de la. Société 
4ncinyrne dés Bains, do Mer et du. Cercle des Etrangers à Monaco, 
Otlaoll'éri numéros 42.107, 46.196: . 
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